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Joyeux Noël, 
Bonne et Heureuse Année 

Message de Paumônier général de la 
C.T.CX. aux dirigeants, aux syndiqués 

et aux aumôniers des syndicats 

L'année civile 1935 vient de se terminer,- emportant avec 
elle un peu de notre vie terrestre. Cette dernière année en-
core, s'est prolongé le fait du chômage c|ui fait souffrir le tra-
vailleur: dans sa vie d'homme, puisqu'il a l'impression d'être 
diminué: dans sa vie de chrétien, puisque son manque à ga-
gner lui enlève peut-être la possibilité entière de vivre en ca-
tholique: dans sa vie de père de famille, puisque le régime 
économique moderne est antifamilial. 

Cependant le malheur des temps continue d'être une 
rude école pour tout le monde. La crise, par sa menace d'in-
sécurité et d'ébranlement qu'elle projette sur les situations 
les mieux établies, sur les fortunes les plus solidement assises, 
fait mieux voir aux gouvernants et aux gouvernés, aux capita-
listes et aux salariés, aux riches et aux pauvres, à toutes les 
classes que l'organisation économique actuelle est responsable 
de I 'appauvrissement général et graduel des masses. 

En face d'une situation pareille, nous ne devons cepen-
dant pas nous abstenir de formuler des souhaits pour l'année 
1936. 

Aussi aux dirigeants de nos unions, à tous les syndiqués, 
aux aumôniers, nous souhaitons d'arriver aux buts surnaturels 
et humains qu'ils poursuivent. 

Aux dirigeants, nous souhaitons de bien comprendre la 
responsabilité de l'action ouvrière qui leur incombe et de bien 
se rappeler que les vertus de désintéressement, de dévoue-
ment et d'esprit de sacrifice s'alimentent dans la grâce sanc-
tifiante. 

Aux syndiqués catholiques, nous souhaitons de pra-
tiquer la véritable solidarité des travailleurs qui se traduit par 
la discipline syndicale et qui est la transposition sur le pian 
économique et professionnel de la charité et de la fraternité 
chrétienne. 

A tous les aumôniers, voués à l'apostolat syndical, nous 
souhaitons que les dirigeants et que les syndiqués accordent 
leur collaboration toujours plus confiante, plus intime. 

A tous nous souhaitons un minimum de confort qui per-
met et suscite la vie chrétienne. 

Georges COTE, ptre. 
Aumônier de la C.T.C.C. 

DANS CE NUMÉRO: Voir page 2 

Dans l'organisation est le salut 
Message du président de la C.T.C.C. 

L'année 1935 n'a guère apporté plus d'améliorations que 
les quatre précédentes pour la grande masse des ouvriers de ce 
p^ys. 

La persistance de la présente crise dans le monde vient 
de ce qu'elle est une crise de distribution. C'est-à-dire que 

• la richesse, sous sa forme argent, est mal distribuée. Entas-
sée dans les banques ou accaparée par les trusts la richesse 
n'est pas créatrice d'emploi. Pour créer du travail elle doit 
devenir, d'abord, pouvoir d'achat dans les mains des consom-
mateurs, dont 8 5 % sont des travailleurs. Ainsi, une meil-
leure répartition de la richesse sera bien le maître-moyen 
d'enrayer le chômage. 

Si des hommes, par cupidité, se sont coalisés pour s'em-
parer des biens des autres, n'est-ce pas en s'organisant aussi 
que les dépossédés auront le moyen de reprendre leur part? 
Mais la répartition des biens de ce monde doit s'opérer dans 
l'ordre, dans l'ordre qui coordonne les efforts du capital et 
du travail vers le bien commun de la société; qui établit tous 
les éléments sociaux dans leurs légitimes responsabilités; qui 
tempère les excès d'égoïsme tant des individus que des di-
verses classes sociales, bref, dans l'ordre qui procure la paix 
et la justice. 

L'organisation professionnelle, guidée par l'Eglise et sou-
tenue par l'Etat, conduit naturellement vers cet ordre qui sera 
économique et social. Ce sera l'ordre corporatif. L'organi-
sation professionnelle véritable est celle qgi s'exprime dans la 
convention collective et prend corps dans le comité paritaire 
à ses différents degrés, régional, provincial et même national. 

Aidée par une législation financière appuyée sur la mo-
rale chrétienne, l'organisation professionnelle, ainsi complé-
tée. pourra régulariser la production, définir les coutumes in-
dustrielles, accroître la part des ouvriers aux bénéfices de l'in-
dustrie et multiplier les sources de travail et de bien-être so-
cial. 

Puisse l'appât de la loi des conventions collectives de tra-
vail pousser nos ouvriers en nombre sans cesse croissant vers 
l'association professionnelle. Puissent les milliers qui béné-
ficient à l'heure présente de l'application de cette loi, joindre 
leur syndicat de métiers, s'ils n'en font encore partie, ou s'y 
attacher avec fidélité s'ils en sont déjà membres. Car là est 
le véritable salut pour les travailleurs. 

Que nos syndiqués catholiques affectionnent surtout leurs 
syndicats pour la belle oeuvre de rénovation qu'ils poursuivent 
ardûment. 

Qu'à l'occasion de Noël et du nouvel an tous reçoivent, 
ainsi que pour leurs familles, mes voeux les meilleurs de joie, 
santé et prospérité. 

Alfred CHARPENTIER, 

président de la C.T.C.C. 
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DANS CE NUMERO : 

P a g w 

3—^The N e w Labor Union 

Au Conseil, par M. l 'abbé 
Handf ie ld . 

4 — U n aperçu de nos succès e t de 
nos di f f icul tés . 

— M e s s a g e de M .Bourdon. 

5—Organisa t ion d ' u n cen t r e text i le . 
— L e Ministère du Travail. 

6 — L e Comité d 'organisat ion 

—Elec t ion des Menuisiers . 

7—Bi l an des activités syndicales 
1935. 

— L e s ouvriers doivent coopérer . 

8 — L e s syndicats des Trois-Rivières 

—Echos de S t -Hyac in the , 

•—Contre la fusion du Minis tère du 
Travail . 

9 — N o u v e l l e s de Chicoutimi 
— L e charbon russe. 

1 0 — C h ô m a g e des jeunes gens • 
— P o r t u g a l has already adopted the 

a m e n d m e n t s t ha t w/e suggest . 

1 2 — L e Portugal a déjà mis en vi-
gueur l ' amendement que nous 
suggérons. 

S I L Î D A R I T E 

Pratiquons l'économie, qui consiste à tirer le 
meilleur parti de toutes choses! Déposons 
nos épargnes dans une grande institution de 
crédit, qui prêtre une large part de ses res-
sources à l'agriculture, au commerce et à l'in-
dustrie. Ainsi, nous ferons d'une pierre deux 
coups: notre capital d'épargne sera en sûreté 
et nous rapportera des intérêts, et il alimen-
tera l'activité économique dont tout le monde 
profite. 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

550 B U R E A U X A U CANADA. 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

VEST ECONOMISER 
Chaque article ache té chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre a rgent au triple point de vue 
de QUALITE, SERVICE e t SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens f r a n -
çais e t tous ses employés sont membres du Syndicat . 
Catholique e t Nat ional ; elle j r .ér i te donc l 'appui de 
tous les syndiqués. 

M JÊrrmy^ÊÊom^Bammm — 
Rues Stc-Cather ine , S t -Andrc , DcMontigny 

e t S t -Chr is tophe . 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lalondc ^ Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

T A N N E U R S et CORROYEURS 

Bureau e t fabr ique : 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

I . N A N T E L 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Cathol iques de Montréal . 

BOIS DE SCIAGE — C H A R B O N ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Démontigny Montréal 

Les unions 
de compagnies 

sont une tyrannie 

Les statistiques officielles 
américaines le démontrent 

Les syndica ts cathol iques se 
sont toujours opposés aux un ions 
de compagnies, p ré tendan t qu el-
les étaient cont ra i res aux meil-
leurs intérêts de la classe ou-
vrière. Les statist iques fédéra-
les du dépar tement du Travai l 
des Etats-Unis démont ren t clai-
rement la justesse du p o m t de 
vue des syndicats . Les un ions 
de compagnies sont décri tes 
comme une f raude , un instru-
ment de ty rann ie et une cause 
de désordre plutôt qu 'une aide 
aux travai l leurs . 

Pour se r e n d r e compte de la 
valeur de semblables unions , 1 en-
quête fédérale amér ica ine a cher-
ché à découvr i r jusqu'à quel 
point ces un ions étaient l ibres de 
faire ce qui leur semble le meil-
leur pour assurer les droi ts de 
leurs membres . On a posé cinq 
questions. 1. — Les membres 
pavent-ils leurs cont r ibut ions? 2. 
L 'Union tient-elle des réunions 
régulières? 3) A-t-elle le privilège 
de signer des cont ra ts de travail 
4) peut-elle s 'af f i l ier à d au-
tres organisat ions? 5) A-t-elle 
le droi t de demander l 'arbi t ra-
ge, au cas de confli t avec les 
employeurs? 

L'enquête a oorlé sur c m q 
cent quatre-vingt-treize (593) 
unions de compagnies implan-
tées dans les indust r ies qui em-
ployaient 530,388 ouvriers . Le 
résultat fut ojie dix de ces unions 
seulement étaient l ibres, en ce 
sens, que les ouvr iers les avaient 
choisies l ibrement et qu'elles 
avaient le privilège de représen-
ter leurs membres . Et ce qui est 
le plus intéressant à noter , c'est 
que ces dix unions représen-
taient seulement 0,515 membres , 
soit 1.2% du nombre des em-
plovés. 

98.8% par conséquent des ou-
vr iers de ces indust r ies faisaient 
part ie d 'unions de compagnies 
n 'ayant aucune l iber té de repré-
senter leurs membres , soutenues 
par les employeurs et contrôlées 
par eux. Ces unions sont une 
pure inven+ion des pat rons , dans 
le seul but d ' empêcher les çu-
vr iers de connaî t re leurs droits, 
de demander justice et de tra-
vailler en coopérat ion. 

Pour tan t , les employeurs ont 
bien tort d.e ne pas donner aux 
ouvriers le privilège de se grou-
per dans les organisat ions sai-
nes et capables de les défendre . 
Refuser aux employés le droit 
de s 'associer, c'est les conduire , 
tôt ou tard , au mécontentement , 
à la révolte et les dir iger vers 
le socialisme ou le communis-

, L. GENET, 

Secrétaire. 

Message dî  conseil central 
Si nous comparons la situation actuelle de nos syndicats 

avec celle de l'an dernier, nous réalisons facilement que nous 
avons accompli de très grands succès. 

Nombre de syndicats, en décembre 1934, 
espéraient obtenir une convention collective, 
protégeant leurs membres dans leurs salaires 
et leurs conditions de travail. Cette année, 
pour un grand nombre d'entre eux, c'est un 
fait accompli. L'objectif tant désiré est 
atteint; et parfois avec des résultats dépas-
sant même les espérances. 

Les syndicats affiliés à notre Conseil peu-
vent donc se rendre le témoignage d'avoir ac-
compli, au cours de l'année dernière, une oeu-
vre d'une haute portée sociale. C'est par mil-
liers que nous pouvons compter les familles qui 

ont reçu plus de protection et plus de bien-être, grâce au tra-
vail persévérant de nos organisateurs. 

En travaillant ainsi au bien-être de la classe laborieuse, 
nous avons conscience d'avoir fait quelque chose pour le main-
tien de l'ordre et de la paix sociale. 

Au début d'une nouvelle année, il est bon de repasser 
les succès des derniers douze mois, non pas pour nous reposer 
sur nos lauriers, mais pour nous encourager davantage à pour-
suivre notre tâche. Nous constatons facilement que 1936 
exigera, de notre part, un travail surhumain. Il faudra former 
l'opinion de manière à obtenir les législations dont nous avons 
besoin pour consolider les contrats collectifs déjà existants et 
pour assurer l'application de telles conventions dans un plus 
grand nombre d'industrie; il faudra défendre, devant le public, 
les actes que nous avons posés au cours de 1935, et en mon-
trer le bien-fondé; il faudra répandre de plus en plus la saine 
doctrine du syndicalisme catholique et poursuivre notre cam-
pagne de recrutement. 

Notre tâche est immense; l'objectif que nous-voulons 
atteindre mérite bien que nous fassions, pour lui, même les 
plus grands sacrifices. A l'occasion de la nouvelle année, nous 
souhaitons à tous ceux qui travaillent, au sein de notre mou-
vement beaucoup de courage et beaucoup de succès. 

Philippe GIRARD, 
président. 

MINISTERE DU TRAVAIL 

Le Syndicat de l ' Indus t r ie du 
Journal , comprenan t les pres-
siers, les cl icheurs, les dis t r ibu-
teurs, les employés aux malles et 
à l ' adressographe, a adressé à 
l 'honorable P remie r minis t re la 
reauête suivante : 

"Nous regret tons s incèrement 
la défai te de l 'honorable C.-J. 
Arcand, minis t re du Travail , qui 
a r endu de t rès grands services 
à la classe ouvr ière ; nous avons 
constaté, au cours des quat re 
dern ières années, l ' impor tance 
d 'un Ministère du 'iYavail com-
pétent ; et nous demandons ins-
t amment de ne pas fus ionner le 
Ministère du Travai l avec un au-
t re Ministère." 

A. CHARBONNEAU, 

R. THIBODEAU. 

PAS DE FUSION 
On parle de plus en plus de 

la fus ion possible du Ministère 
du Travai l avec un aut re minis-
tère. 

Un tel état de choses met t ra i t 
les Comités conjoints dans une 
posit ion di f f ic i le ; c'est pourquoi 
nous réc lamons le maint ien d 'un 
Alinistère du Travai l séparé . 
Coniilé Conjoint de la Ganterie, 

Syndicats Catholiques à VIctoriaville 
Contrat collectif dans Tindustrie du meuble 

Formation d'un comité paritaire 

Victoriaville. — (Spécia l ) . — 
Mardi, le 19 novembre dernier , 
dans les salles de l'Hôtel-de-Vil-
le de Victoriaville, un groupe de 
représentants des pa t rons et des 
ouvriers dans l ' indus t r ie du 
Meuble de la Province se ré-
unissaient dans le but de procé-
der à l 'élection des membres 
d'un comité par i ta i re . 

Car l'on sait que le.s. travail-
leurs ' du Meuble de la Province 
de Québec jouissent depuis le 2 
novembre 1935 d'un contrat-
collectif de t ravai l , qui a été li-
b rement conclu entre pa t rons et 
ouvriers, et approuvé p a r les 
autori tés publ iques compétentes, 
tel que prévu p a r no t re loi p ro -
vinciale de l 'extension juridiqu' i 
des convent ions collectives de 
travail . 

Ce nouveau contra t r en fe rme 
plusieurs clauses, dont l 'une plus 
impor tan te dé te rminant une 
échelle de salaires min ima. Eh 
vertu de cette réglementat ion, les 
employés de plus de 21 ans, tra-
vaillant à la fabr icat ion du meu-
ble, auront droit à : 25 soift de 
l 'heure, dans la Zone L-c ' e s t - à -
dire r i e de Montréal. 

22 sous de l 'heure, dans la 
Zone 2, c 'est-à-dire la Province 
de Québec, à l 'except ion des 
Zones 1 et 3. 20 sous de l 'heu-
re dans la zone 3, c 'est-à-dire le 
comté de Chicoutimi et les mu-
nicipal i tés de la Province, ayant 
moins de 3000 âmes et dont les 
établi.ssements n 'emploient pas 
plus de 50 ouvriers . 

Cette convent ion spécifie, en 
plus, que le nombre d 'employés 
de moins de 21 ans ne devra pas 
dépasser : 

a) 25% de celui de tout le 
personnel dans les établisse-
ments employant en moyenne 
plus de 50 ouvriers . 

b) 50% de celui de tout le 
personnel dans les établisse-
ments employant moins de 50 
ouvriers . 

Eta ient présents à cette assem-
blée, comme représen tan ts "des 
pa t rons : 

Ralph Kilgour de W. S. Kil-
gour & Bros, Ltd, de Beauhar-

nois; J . E. Collin de Montmagny 
Furn i tu re Co.; 0 . B. Giddings de 
Giddings Ltd., de Granby; N. S. 
Henderson de St-Lambert ; G. 
McLelIand de Dominion Furni -
ture Ltd . d e Ste-Thérèse d e ; 
Mont.; J . E. Alain, de Vic tor ia- ' 
ville Fu rn i tu re Ltd . ; F. P ierce de 
Gilmour Chair Co. Ltd., de Coa-, 
t icook; M. Boudreau de Roxton 
Mills & Chair Co., Ltd., de Wa-
terloo. 

Les représentants des ou-
vriers , qui assistaient à cette as-, 
semblée, fu ren t les suivants : 

MM. Alfred Charpent ier , P r e - . 
sident Général des Travai l leurs , 
Catholiques du Canada Inc. ; Ed-
mond Métivier et Joseph Beau-
chesne du Syndicat Catholique 
National des Travai l leurs du 
Meuble de Victoriavil le; H. Lanc-
tôt et J . Roussel de l 'Association 
des Employés de J . W. Kilgour. 

Voici le résultat de.s élections 
des membres du comité con jo in t : 
Pré.sident, J . E. Alain; Vice-pre-
sident, E d m o n d Métivier, J . W. 
Kilgour, 0 . B. Giddings, J. E. Col-
lin, Joseph Beauchesne, J . Rous-
sel et H. Lanctôt . 

A la suite des élections, les 
représenta t ions des employeurs 
et des employés t ravai l lèrent , en 
collaboration avec l 'avocat Phi-
l ippe Marchand comme aviseur 
légal et M. Alfred Charpent ie r , à 
l 'élaboration des règlements de 
ce nouveau comité, chargé d'as-
surer l ' appl icat ion du cont ra t 
collectif du Meuble. 

On pr i t bonne note des nom-
breuses suggestions formulées 
p a r les membres présents , on les 
examina avec soin, avant l 'a jour-
nement de cette p remière confé-
rence à une deuxième devant 
être tenue, vendred i prochain , 
le 29 courant , dans une salle de 
l 'Hôtel Windsor à Montréal, aux 
fins d 'édicter déf ini t ivement les 
diverses const i tut ions de cë co-
nité. 

Lors de cette p rocha ine con-
férence, l 'on s 'occupera égale-
ment de compléter le personnel 
du comité, en .lui ad jo ignant 
deux employés, soit un secrétaire 
et un inspec teur . 
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Message front the Central Council 
A comparison between the présent standing of our syn-

dicates and that of last year brings an easy realization that 
we have accomplished great success. 

A great many syndicates, in December 1934, were in 
the hopes of obtaining a collective convention protecting their 
members in both their salaries and working conditions. This 
year brings an accomplished fact. for a great many amongst 
them. The much desired goal has been attained; and even 
with resuits far beyond hopes. The syndicates affiliated to 
our Council can therefore yield themselves testimony of having 
accomplished, in the course of last year, a work of high social 
reach. Families having received more protection and welfare 
can be figured in the thousands, thanks to the unceasing work 
of our organizers. 

By so working to the welfare of the iaborious class, we 
are aware of having done something towards maintenance of 
the social peace and order. 

On the beginning of a new year, we feel like going back 
on our success of the last twelve months, not to take a rest 
on our laurels, but with a more encouraging task to pursue. 
It can be easily stated that 193d shall exact from our part 
superhuman work. W e shall form the opinion so as to obtain 
législations that we are in need of. to consolidate aiready 
existing collective contracts and to insure application of such 
conventions in a great many more industries; we shall defend 
before the public, acts laid down by us in 1935, and show 
the good same; the sound doctrine of catholic syndicalism 
shall be more and more spread about, together with the pur-
sueing of our recruiting campaign. 

Our task is immense; the objective that we wish tô 
attain deserves from our part even the greatest'sacrificing. 
On the occasion of this new year, we wish ail those working 
in the middie of our movement, much courage and much 
success. 

Philippe GIRARD, 
Président. 

The New Labor Union 

Au Conseil Central des Syndicats 
Catholiques Nationaux de Montréal 

AUX CONSEILS DE METIERS ET SYNDICATS AFFILIES 

Mes chers amis,. 
Par la voix de votre "journal, 

le mois dernier, vous m'avez fait 
l'agréable surprise de me présen-
ter vos vœux de bienvenue. Le 
cordial accueil dont j'ai été 
l'objet dans vos réunions m'est 
une ample, garantie de votre 
sincérité et je tiens à venir vous 
exprimer toute ma reconnais-
sance. 

Le prêtre chez vous n'est pas 
un étranger puisque vous voulez 
poursuivre votre bien matériel 
selon les vues et les directions 
de notre Mère la Sainte Eglise. 
Vous connaissez d'expérience quo-
tidienne vos conditions de travail 
et ce qui leur manque pour vous 
procurer une existence laborieuse 
mais paisible; de son côté, le 
prêtre, héritier par sa formation 
des vues généreuses et bienfai-
santes de l'Eglise, vient collabo-
rer avec vous pour améliorer vos 
conditions de travail et prévenir 
les faux pas dans la poursuite de 
votre bien terrestre. 

Nous sommes sur terre, enfants 
de l'Eglise corps et âme, pour 
nous préparer à la vie éternelle, 
récompense. de nos efforts et de 
notre fidélité durant notre vie 
terrestre. La vie paroissiale vous 
procure le pain de l'âme et les 
directions spirituelles, la vie syn-
dicale catholique, complément 
de la vie paroissiale, vise à vous 
assurer la part de bien-être maté-
riel qui doit assurer l'essor de 
votre vie de famille et de votre 
vie intérieure. 

Syndiqués actuels, vous l'avez 
compris, soyez apôtres mainte-
nant auprès de vos compagnons 
pour que vos rangs grossissent 
et pour que vous puissiez assurer 
par votre nombre la vigueur et 
le succès de vos revendications. 
' L'Union professionnelle ne doit 

pas rester l'apanage du petit 

nombre; selon les vœux des 
Souverains Pontifes et leurs dé-
clarations solennelles elle doit 
devenir leur intermédiaire auto-
risé auprès de ceux qui détien-
nent les richesses et les moyens de 
prodttctioQ. 

L^Union professionnelle ne peut 
vraiment être efficace et poursui-
vre son but qu'à la condition de 
grouper vraiment en un faisceau 
solide les activités saines d'une 
même profession; l'union pro-
fessionnelle ne peut commencer 
par voua procurer des avantages 
et voua inviter ensuite à joindre 
ses rangs, elle n'a, et ne peut avoir 
d'effic^ité qu'à la condition de 
pouvoir parler au nom d'un grou-
pe représentatif d'une branche 
quelconque d'industrie. 

Syndiqués catholiques, avec la 
collaboration de vos aumôniers, 
représentant l'autorité religieuse, 
vous inspirez confiance à toutes 
les forces d'ordre et de justice 
dans la société et recevrez l'en-
couragement auquel vous avez 
droit de toutes les autorités com-
pétentes. 

Merci encore une fois de vos 
vœux, recevez les miens, et que 
la nouvelle année soit pour tous 
et chacun des membres de vos 
différents syndicats une Bonne, 
Heureuse et Sainte Année. 

Abbé H. HANDFIELD 
assistant-aumônier 

The résignat ion of John L. 
Lewis as vice prés ident of Ihe 
American Fédéra t ion of Labor 
was not unexpec ted . The diffé-
rences between Prés iden t Green 
and Mr. Lewis are, at bottpm, 
those wh ich necessar i ly divide 
the respect ive par t i sans of the 
" c r a f t s " and the " indus t r i a l " 
union . As a vigorous leader 
of the Uni ted Mine Workers , the 
strongest single group in the 
Fédéra t ion , Mr. Lewis has ad-
vocated the indus t r ia l un ion as 
the type or organizat ion de-
m a n d e d by m o d e m labor" con-
dit ions. 

CRAFTS UNIONS 
At the présen t t ime, the 

American Fédéra t ion of Labor 
consists, for the most par t , of a 
n u m b e r of seperate unions, com-
posed of w o r k e r s grouped 
accord ing to their ' several skills. 
To take one instance, in the 
bui ld ing t rade there is no single 
union, embrac lng ail the work-
ers, but dis t inct and ind-^ien-
dent un ions for br icklayers , 
s tone masohs, electr icians, car-
penters , and for many othcrs . 
This form is called the " c r a f t s " 
or the "hor izonta l" union. 

FIGHT BETWEEN WORKERS 

For a number of years it has 
been felt that the horizontal type 
is open to cri t icisni . It leads to 
the jur isdic t ional dispute, wh ich 
yields o.nly to the racketeer in 
i ts power to discrédi t organized 
labor . The jur isdic t ional dispute 
is not the f ight of worker.s w h o 
demand their r ights f rom a ra-
pacioiis capital ist . It is a fight 
between worker s themsèlves, 
ail of whom mây be employed by 
a coii t ractor w h o is anxious to 
meet ail union demands , and» 
w h o may be f inancia l ly ru ined 
by the t ime that the worker s 
have se t t l ed ' t he i r disputes. This 
sort of th ing exasperates and 
alienates not only employers , but 
the publ ic as well . Final ly. a 
large nomber of independen t 
Timons in one t rade al lows 
employers to play one union off 
against the others and thus 
weakens the barga in îng p o w e r 
of the workers . 

suspected of Socîalistîc and 
even worse motives. 

Certainly, in itself therç is 
no th ing i m p r o p e r in the plan of 
a un ' on wh ich contains ail 
catégories of worke r s in a given 
indus t ry . As a mat te r of fact , the 
Fédéra t ion ha.s aff i l ia ted orga-
nizat ions of this général tvpe. 
But there can be something very ' 
object ionable in advocat ing the 
new type of union in a m a n n e r 
w h i c h threa tens to hazard ail 
the gains won by organized labor 
f ight ing u n d e r the old craf t s 
unions . 

3,500,000 
Mr. Lewris may be r ight , and 

we t h m k he is, in asking if there 
is not reason to be d isappoin ted 
wi th a Fédéra t ion w h i c h af te r 
nfty-fivie years of act ivi ty num-
bers only 3,500,000 out of the 
country ' s 39,000,000 wage 
earners . But we are not at ail 
sure that there would be no 
more d i sappoin tment were the 
honzol i ta l to be rep laced by the 
vert ical union . That change 

by no nieans remove ail 
the ba r r i e r s w h i c h s tand bet-
ween labor and its rights. 

In a let ter acknowledging 
Mr. Lewis résignat ion, Presi-
Uent Green w a r n s Mr. Lewis and 
hi.s associâtes that prec ip i ta te 
action on the i r par t may create 
a l ine of cleavage between work-
ers that will be det r imental to 
tfieir common good. We join 
Pres. 'dent Green in bis hope that 
no schism of this k ind will 
resu t. Neyertheless, it seems to 
us that a fair tr ial of the indus-

. " " ' o n might be of immen-
se ad van tage to workers . In that 

fin» ' ^ f récr imina-
tions ^vIll not make a fa i r trial 
impossible. 

CONSEIL ECONOMIQUE 

Les syndicats des Troi.s-Riviè-
res demandent au 'un conseil éco-
nomique .^provincial soit formé-
dans le but d 'é laborer une poli-
t ique économique et sociale et 
d ' appor te r aux gouvernements , 
pa r ses études et sa compétence, 
le concours dont ils ont besoin 
pour remédie r aux diff icul tées 
prè.sentes 

INDUSTRIAL ORG.\NIZATION 

Wha t Mr. Lewîs, and m a n y 
other labor leaders , advocate is 
the "ver t i ca l " o r " indus t r i a l " 
organizat ion. U n d e r th is form of 
organization the half-dozen or 
more independen t , and some-
times hostile, unions in one 
t rade are replaced by one union 
embrac ina every type of work-
er. The great vir tue of s impl iw-
ty is claimed for the vertical 
union . In this day of mass pro-
duct ion, when time is an 
element of high value, il allows 
employers to deal quickly wi th 
one unioHr instead of coniing to 
terras wi th half a dozen. On 
the o ther hand , it tends to 
s t rengthen the bar^a in ing power 
of the workers , since ail are 
uni ted in one organizat ion. 

NOT RECOMMENDED 
TO MAJORITY 

Despite its advantages, it 
must be confessed that the ver-
tical union has not yet reconi-
mended itself to a major i tv of 
the workers . A few years ago, it 
was common to hear old union 
men protest that it was merely 
a device of employers to break 
down the Fédéra t ion . "If 
employers like it, it must be bad 
for us", was an other form of ob-
ject ion. Again, it ^ u s t be ad-
mit ted that many advocates of 
the vertical union have been I 
-somewhat ext reme in their i 
denuncia t ion of the horizontal ^ 
union, and that othevs a re ' 

OBSERVANCE DU DIMANCHE 

Him^.n'^ôr"®" l 'observance du 
auestion assez 

eoineuse dans cer ta ins cas; ain-
•si. d après la loi provinciale, , les 
^ de travail ler 

obser-

e i f ' J ^ n t A vu la marche en avant de la .semaine de travail 
"n chrét ien 

l / m ^ H «sine le 
samedi, ou même l 'après-midi 
ae ce jour seulement, il chôme 
également le d imancb^. pourquoi 
a ors permettrai t -on à un autre 
f r j r î : ^ " ^ ' ' "«" '^he parce qu'il aurai t chôme le samedi? En ce 

établissements 
com.merciaux juifs qui ferment 
n n r l ? f ' " « m e mi-nori té, Ils restent également fer-
mes le d imanche , il n 'y a donc 

friront H «Ui SOuf-
lérance ^ de cet te to-

Le Monde Ouvrier . 

Pharmacia 
PINSONNAULT 

1390 Ontario Est, coin Pkit it . 
Montréal. 

Tél. AM. 5544—CH. 037fi 

Tél. AM. 2183-2184 

Emery CoL'ette 
BOUCHER-EPICIER 

1563, Ontario est, - Montréal 

Soyons 

Conséquents... 

Les Campagnes d'A-
chat Chez Nous se 
multiplient d e v a n t 
l'angoissant problème 
posé par la décroissan-
ce de nos forces écono-
miques. 

• • 
Acheter chez nous n e 
doit pas se limiter aux 
seules choses indispen-
sablès à notre vie ma-
térielle, mais bien s'é-
tendre à toutes les 
sphères où nous possé-
dons des activités. 

• • 
Dans le domaine de 
l'assurance - vie, notre 
Compagnie vous offre 
des contrats attrayants, 
garantis par de solides 
réserves, et par nos 
trente ans de Service 
au Public Canadien-

Français, 
Réserves 

$4,000,000.00 
Versé aux assurés 

$8,000.000.00 
• • • 

Compagnie d'assurance 
sur la vie 

"Xa ^auwgarîif" 
Siège Social: Montréal. 

La seule compagnie 

Canadienne-Française 

d'Assurance sur la vie 

OFFREZ UNE BANQUE A DOMICILE 
EN GUISE DE CADEAU 

Le cadeau prat ique, agréable, commode e t peu coûteux, à 
l 'occasion de la Noël e t du Jour de l 'An, es t sans cont red i t ' la 
pe t i t e banque à domicile d e la Banque Provinciale du Canada, 
revê tan t la fo rme d ' u n livre. 

Demandez à notre géran t local de vous la mont re r . 

Le petit capital de lancement dont tout individu a 
besoin dans sa vie se crée en recueillanl la menue mon-
naie qui glisse si facilement entre les doigts. 

BONNE ET HEUREUSE ANNEE A TOUS! 

La Banque Provinciale du Canada 
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MICHEL CHOUINARD, Ltéc 
E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTIERS. COUVREURS 

3935-3937, rue Adam Tél. : CLairval 3124 
(Coin Orléans) 

Nos meilleurs voeux pour 
un joyeux Noël et une 
bonne et heureuse année. 

* 
Un ami du Conseil des 

Syndicats des Métiers 
de la Construction. 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.- t rès . 

ULRIC BOlUEAU, 
Prés . -gérant 

Bureau: Tel. CHerricr 3 5 9 1 - 3 1 9 2 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIF ICES R E L I G I E U X 

4869, RUE CARNIER MONTREAL 

PLOMBERIE - CHAUFFAGE - COUVERTURES 

La Compagnie J. & C. Brunei «̂̂ée 

A P P E L S D E N U I T 
AM. 3359 — AM. 1303 — FA. 1872 

1095, Boul. St-Laurent LAncaster 1211* 

Nos souhai ts les plus sincères à l 'occasion de Noël 
e t du Jour d e l 'An. 

Waltcr G* Hunt Co., Limited 
INGENIEURS ET ENTREPRENEURS GENERAUX 

w. G. HUNT, B.Sc. 
Président et directeur-gérant 

Le Système de la CIRCULATION FORCEE 
est une merveille. 

CONSULTEZ NOS EXPERTS EN CHAUFFAGE 

J.-W. JETTE, LIMITEE 

Un aperçu de nos succès et de nos difficultés 

1405 rue BISHOP 
MONTREAL 

2 M 4, rue Rachel est 
Tél. AMherst 118» 

MONTREAL 

Rapport du comité 
d'organisation 

Par Léonce Girard 
L'assemblée du 23 octobre 

1935 fut consacrée à la p répara-
tion d'un r appor t de nos activi-
tés, et des diff icul tés que nous 
r e n c o n t r o n s . 

Etaient présents : MM. Phi l ip-
pe Girard, V.-E. Dupont , H. 
Courchesne, A. Bariault , A. Biais, 
Alf. Charpent ier , L. Genest, J.-M. 
Goulet, Léonce Girard , et M. 
l 'abbé H. Handf ie ld . 

Industrie du chapeau 
NotFC syndicat de l ' indus t r ie 

du chapeau cont inue à se déve-
lopper avec succès. Il s'est nom-
mé un agent d ' a f fa i res et a ob-
tenu deux ateliers fermés. Un 
troisième, sera organisé sous 
peu. L ' indus t r ie du chapeau bé-
néficie actuellement d 'un con-
trat collectif de travail généra-
lisé en vertu de la loi Arcand. 
La diff icul té aùe rencont re l 'or-
ganisation, pour la mise en for-
ce de ce contrat , consiste dans 
le fait aue des modistes ont 
t r ans fo rmé rarr ièi ;e de leur ma-
gasin en atelier et font ainsi une 
concur rence déloyale aux ma-
nufactures régulières. Toutefois; 
il est certain que le contrat col-
lectif inclut tous ces pet i t s ate-
l iers. Le comité conjoint s 'occu-
pe actuellement de faire obser-
ver le cont ra t dans les grandes 
manufac tures , et s 'occupera de 
ces petits ateliers en second 
lieu. 
, Il est à noter que pas moins 
d'un t iers des ouvriers et ou-
vrières de l'indu-strie du chapeau 
ne sont pas organisés, ce qui 
laisse entrevoir de grandes pers-
pectives pour notre syndicat . 

Maréchaux-ferrants 
Un nouveau syndicat a été 

fondé sous le nom de Syndicat 
des Marcchaux-Ferrants et For-
gerons. A la première assem-
blée. 35 ouvr iers ont donné leur 
adhésion. Il y a dans Montréal 
de nombreux forgerons et ma-
réchaux-fer ran ts employés au 
service des grosses compagnies 
de t ranspor t . 

Industrie du Textile « 
Depuis quelques mois, les syn-

dicats se sont en t repr i s avec 
beaucoup d s courage à l 'organi-
sation des f i latures de Montréal. 
Nos membres savent déjà que 
Vallefield e.st organisé dans les 
syndicats catholiques. Cette en-
t repr ise comiportera certaine-
ment de nombreuses difficultés, 
mais elle vaut bien la peine 
d 'être tentée. Il faut cons idérer 
qu'il y a dans l ' indus t r ie textile 
de Montréal : Hochelaga, Côte 
St-Paul et St-Henri, entre 3000 
et 4000 ouvriers et ouvrières dont 
les condi t ions de travail ont be-
.soin d 'ê tre améliorées . Grâce au 
travail intense de Monsieur E. 
Ouellette, de quelques membres 
de l ' indust r ie et des off ic iers 
des syndicats , l 'organisat ion se 
fait avec succès et environ 400 
membres ont' déjà donné leur 
adhésion. 

La Ganterie 
Notre syndicat des coupeurs 

de gants comptait , jusqu'à date, 
des ouvr iers employés dans la 
coupe du gant fin exclusivement. 
Le syndicat est parvenu à régle-
menter les salaires et les condi-
tions de travail pa r un contrai 
collectif généralisé. D'autres 
négociations ont eu pour ré.sul-
tat d ' amender le contrat de fa-
çon à exclure pra t iquement le 
bloc-out, ou coupe du gant à la 
machine , qui menaçai t de faire 
une concur rence désastreuse aux 
ouvriers . Les succès rempor-
tés par le .syndicat des employés 
du gant fin ont provoqué l'or-
ganisation des ouvr iers du gros 
gant, comprenan t les hommes et 
les femmes. A date, le .syndicat 
est organisé, et il a obtenu le 
droit d ' a f f i cher ses assemblées 
dans les boutiques. Les ouvriers 
de ces deux ijatégories, gant fin 
et gros gant, é tudient la possi-
bilité de ne faire qu 'un seul con-
trat collectif de t ravai l couvrant 
toute la coupe du gant. Cette 
méthode a un avantage sur la 
passation de deux contrats , en 

Bonne et heureuse année 
L'année 1935, féconde en événements de toutes sortes, 

dans le syndicalisme catholique, s'achève rapidement. Espé-
rons qu'avec elle disparaîtra ce malaise économique qui afflige 
depuis si longtemps la classe ouvrière. 

La C.T.C.C. a fait cependant de grands progrès au cours 
des douze mois. 

Le magnifique congrès de Hull, tenu en septembre der-
nier, a beaucoup contribué au progrès des syndicats catholi-
ques. Encouragés par ces succès, envisageons l'avenir avec 
confiance. Rappelons-nous cependant que le salut ne peut 
venir que d'En-Haut; de '^eiui qui a dit: J'ai pitié de cette 
foule. , 

Unis dans une même pensée de foi, d amour et de cha-
rité, demandons au Ciel force et courage; inspirons-nous de 
la doctrine syndicale catholique; vivons notre foi et bientôt, 
espérons-le, le marasme actuel fera place à une saine prospé-
rité, accompagnée d'un grand esprit chrétien. 

En terminant, j'offre à tous les syndiqués du Canada et 
à leurs familles, mes meilleurs voeux de bonne et heureuse 

Alphonse BOURDON. 
directeur de la C.T.C.C. 

annee. 

ceci qu'elle n 'exige qu un seul 
comité conjoint et d iminue pa r 
le fait même considérablement 
les dépenses d 'adminis t ra t ion . 

Ouvriers de la boulangerie 
Le syndicat de l'indu-strie de 

la Bouiangc.rie augmente chaque 
jour ses effect ifs . Ce syndicat 
comprend actuellement t ro is 
.sections: section in tér ieure pour 
les boulangers p roprement dit, 
section des vendtjurs de pain et 
.section de la pât isserie. Les dif-
ficultés que rencont re le syndi-
cat, en ce qui a t ra i t à la mise 
en vigueur de son contrat , pro-
viennent de t rois sources: a) 
les colportiuirs qui font une con-
cur rence désastreuse aux ven-
deurs de pain, b) les protesta-
tions que font cer ta ins maîtres-
boulangers contre la mise en vi-
gueur du cont ra t ; c) le re ta rn 
appor té pa r les Cours à r e n d r e 
jugement en faveur des décla-
mat ions de salaires. 

P o u r venir en aide à cet te or-
ganisation, le Comité recomman-
de au Conseil Central d ' appuyer 
pour que la loi de l 'extension 
des convent ions collectives soit 
amendée de façon à ce qu 'une 
pénali té, l ' amende ou la pr ison, 
soit imposée, à tout pa t ron qui ne 
respecte pas les salaires. Les 
causes portées au Criminel sont 
réglées d 'une façon beaucoup 
plus rap ide a u e celles portées au 
Civil. 

Métiers de l'imprimerie 
Les syndicats de l ' Impr imer ie 

ont obtenu de t rès beaux suc-
cès, par t icu l iè rement dans les 
journaux. Le contrat des pres-
siers et c l icheurs est basé sur 
un salaire de §43. pour une se-
maine de 48 heures , salaire du 
compagnon. Le syndicat de l ' in-
dustr ie du journal comprend 
main tenant 5 sect ions: Pres-
siers. cl icheurs, di.stributeurs de 
journaux, adressographe et mal-
le. Dans les t ravaux de ville, 
l 'ouvrage augmente : plusieurs 
ouvr iers qui étaient sans emploi 
depuis près de deux ans, sont ac-
tuellement au travail. Les syn-
dicats de l ' impr imer ie ont dû su-
b i r -beaucoup de re ta rd dans la 
passation de leur contrat collec-
tif. Pour pa re r à une telle si-
tuation, et à d 'autres semblables, 
le comité d 'organisat ion recom-
mande que demande sçit faite au 
Gouvernement Provincia l d'a-
mender la loi de façon à ce que 
"le Ministère du TravaiL ait le 
droit de t r anche r les d i f fé rends 
et de dé te rminer les condi t ions 
du contrat lorsque les pa t rons et 
les ouvriers ne peuvent s 'enten-
dre et que les travail leurs de-
mandent l ' intervent ion du Minis-
tère du Travai l" . 

Au syndicat du Tramway 
Le travail de p ropagande se 

cont inue avec succès au syndicat 
du t r amway. Au cours de la der-
nière élection, M. Foucault fut ré-
élu prés ident , M. Phi l ippe Gi-
ra rd , président du Conseil Cen-
tral , a été réélu n^ent d 'a f fa i res 
de son syndicat pour un second 

terme. Les employés de t ram-
ways ont un contrat avec la 
Compagnie. Ce contrat si termi-
nera le 31 décembre et se renou-
vellera automat iquement , à 
moins que les employés ne de-
manden t des changements . La 
question la plus discutée e.st cel-
le de la journée de huit heures . 
Le Comité d 'organisat ion est 
d 'avis que la réduct ion des heu-
res de t ravai l ne doit pas ê t re 
faite sans une augmentat ion pro-
por t ionnel le des salaires. 

, Industrie du transport 
Notre syndicat des Chauf feurs 

d 'autos rencont re de fortes diff i -
cultés dans la s ignature de son 
contrat . Le syndicat comprend 
les chauf feurs de taxis, les chauf-
feurs de camions et les char re -
t iers sur les voi tures à t rac t ion 
animale. A date, le syndicat a 
recueill i 40 contra ts signés p a r 
les p ropr ié ta i res de taxi, et dou-
ze p a r les p ropr ié ta i res de ca-
mions. Vu que la concur rence 
dans cette indus t r ie se fait sur 
toute l 'é tendue de la Province , 
il plus que nrobable que le 
contrat devra avoir une juruUc-
tiou provinciale . C'e.st dans ce 
but auc les syndicats des chauf-
feurs de Montréal, des TrOis-Ri-
vières, de Sherbrooke, de St-
Hyacinthe et de Québec prépa-
rent actuellement la fo rmat ion 
d 'une fédéra t ion de l ' Indust r ie 
du Transpor t qui sera chargee 
de négocier le contrat au nom de 
tous les syndicats locaux. 

Le syndicat des chauf feurs 
constate que le re ta rd appor te , 
par cer ta ins corps de métiers , a 
l 'applicat ion stricte du cont ra t , 
suscite de nombreuses object ions 
de la par t des employeurs . 

Industrie du bâtiment 
Les syndicats de l ' indus t r ie 

du bâ t iment ont cer ta inement 
rempor té un t rès beau succès 
avec leur contra t collectif. H 
n'en reste pas moins vra i oue 
cette in'dustrie, comme les au-
tres, r encont re des dif f icul tés 
dans la mise en force de sa 
convention collective. La pre-
mière de ces diff icul tés vient de 
la part des ouvr iers eux-mêmes. 
Lorsque le salaire légal est ga-
rant i à CO ou 70 cts l 'heure, il 
est une foule de t ravai l leurs qui 
s 'of f rent à des p r ix rédui ts au 
dé t r iment de toute la profe.ssion. 

Un second obstacle provient 
du fait que la carte de compé-
tence ne peut pas être r endue 
obligatoire dans les villes de 
moins de 10,000 âmes. . Le co-
mité d 'organisat ion .suggère que 
le Conseil Central demande un 
amendement à la loi en vue de 
rendre possible "le cer t i f icat de 
qual if icat ion obligatoire sur tou-
te la jur idic t ion déterminée dans 
la convention collective généra-
lisée". Il est probable égale-
ment que pour obtenir une régle-
mentat ion par fa i te dans l ' indus-
trie du bât iment , et préveni r p a r 
le fait même les abus qui décou-
lent du travail à la pièce ou au 
contrat , il sera nécessaire de r eu ' 

(Suite à la page 6) 
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L'organisation d'un nouveau 
centre textile 

Les avantages qu'offre le contrat de travail 
favorisent le recrutement en masse 

dans les syndicats 

I-es ouvr iers et ouvrières de 
l ' indus t r ie des f i latures de Ma-
Sog n 'ont pas re ta rdé à r épond re 
à l ' invitat ion des Syndicats . 
Quatre cents employés environ 
ont assisté à la g rande assemblée 
de p ropagande du 1er décembre 
et plus de t ro is cents ont donné, 
sur- le-champ, leur adhésion. 

Nous avons donc à Magog, a 
dit M. Ouellette, organisa teur , 
un nouveau noyau t rès impor-
tant . Le Syndicat groupe pour 
le moment les t ravai l leurs des 
usines de coton exclusivement. 
Des manufac tu res de ce genre 
sont situées à Montréal, Val-
leyfield, Magog, Sherbrooke, 
Drummondvi l le , Montmorency 
et Trois-Rivières. A date le 
syndicat e.st implanté dans les 
t ro is centres impor tan t s de la 
mét ropole : Hachelaga, St-Henri 
et Côte St-Paul, à Valleyfield à 
Magog et à Sherbrooke. Les or-

encouragés de l ' appui et de la 
coopérat ion qu' i ls donnent à nos 
syndicats . 

Véritable railiemeni' 
L'assemblée de Magog consti-

tua un véri table ral l iement des 
ouvriers du textile de la pro-
vince. Des délégations étaient 
venues des pr inc ipa les manufac-
tures de Montréal et de Sher-
brooke. Au nombre des délé-
gués de Sherbrooke, l 'on remar-
miai t : MM. Paulhus, Desnoyers , 
Côté. Colletle.-Gaiivin, et M. l 'ab-
bé L.-P. Camirand , aumônier . 
La délégation de Montréal était 
formée de MM. Alfred Charpen-
tier, E. Ouellette, O. Bernier , A. 
Côté, Vallée, Lincour t et Biais. 
Le syndica t a reçu un encoura-
gement non éauivoaue de la part 
du clergé: MM. les abbés Bou-
hier , curé, Genet, Laurendeau et 
La f rance assistèrent à la ré-
union, et assurément le syndicat 

Le ministère du travail 
doit continuer 

sa tâche 

Cl rt kjlici ijl UUIVC, UI- J T , . . 
ganisateurs des Syndicats des «^oope^ ive. 
Trois-IUvicres, de Québec et de i ^l. Pau hus. M 1 abbe Laii-
Sherbrooke s 'occuperont de ieter ^ M . L. Ouellette. Col-Sherbrooke s 'occuperont de jeter 
les bases d 'organisat ions solides 
dans les trois dern iers centres où 
l 'union n 'existe pas encore. 

Avantages en temps de crise 
Monsieur Alfred Charpent ie r , 

p rés iden t de la C.T.€.C., a don-
né la raison qui motive un suc-
cès aussi rapi.de de l 'organisa-
t ion au sein de l ' indust r ie tex-
tile. Nos progrès, dit-il, dépas-
sent tout ce que nous aur ions pu 
espérer même en t emps de pros-
pér i té . En fait , grâce à la loi 
de l 'extension des convent ions 
collectives, nous pouvons pro-
curer aux t ravai l leurs des avan-
tages plus grands,V en temps de 
crise, que nous pouvions leur 

lette, Bernier , Charpent ie r et MM. 
les abbés Genet et Bouhier se 
succédèrent à la t r ibune et f i rent 
un exposé complet des condi-
tions de travail dans l ' industr ie , 

-et des moyens employés pa r l 'or-
ganisation profess ionnel le pour 
améliorer le sort des travail leurs, 
pnr Ja coopérat ion avec les em-
ployeurs . 

Le ministère 
du Travail et 

le gouvernement 

, , . , . — 1 A une assemblée de notre as-
o l t n r autrefois , meme dans les Uocia t ion , tenue le 29 novembre, 
annees rip ffrnnrlp nhr.nHan,.p j j unan imement résolu que années de grande abondance . 
Un contra t passé en 1929 n'au-
rait eu aucune permanence , ni notre syndica t endosse le main 

tien du minis tère du travail tel aucune porté légale pouvant obli- qu'il existe actuellement. Nous 
T/M10 OTV» rk̂ r̂ Mi r̂ 'mr . . . « . ger tous les employeurs à" s 'y 

conformer . Aujourd 'hui , p a r le 
contrat de t ravai l généralisé, les 
organisat ions ouvrières réussis-
sent à amél iorer les condi t ions 
de travail , à hausser les salai-
res, et à donner , p a r la loi, la 
protect ion à tous les ouvr iers et 
ouvrières" t ravai l lant dans tout 
atel ier de l ' indust r ie . Les ou-
vr ie rs comprennen t ces g rands 
avantages, et nous sommes t rès 

sommes d 'avis que toute fusion 
avec un autre min is tè re serai t 
p ré judic iab le à la mise en fo rce 
de not re législation ouvrière . Le 
minis tè re du t ravai l tel qu'il exis-
te main tenan t , a r endu de pré-
cieux services à nos syndica ts 
en par t icul ier , et à toutes les 
classes en général . 

Modeste CHALUT, 
agent d 'a f fa i res . 

Les Syndicats cathol iques 
sont opposés à la fusion du mi-
nis tère du Travai l avec un autre 
et demanden t au gouvernement 
provincia l de donner un porte-
feuille séparé au minis t re du 
Travail . 

La défai te du minis t re du 
Travai l dans Maisonneuve ne si-
gn i f ie aucunement que les ou-
vr iers sont opposés au ministè-
re du Travai l . Les ouvr iers or-
ganisés de la province de Qué-
bec sont unan imes à reconnaî -

les services r endus pa r le 
minis tère du Travai l depuis son 
établissement. 

Nous avons besoin d 'un mi-
nistère du Travai l à par t , p a r c e 
qu'il faut nécessa i rement que le 
t ravai l commencé en faveur de 
la classe ouvrière se cont inue. 
Nous avons actuellement cin-
quante con t ra t s de travail géné-
ralisés dans not re province, et 
des centaines d 'aut res sont en 
préiparation. La réglementat ion 
de toutes ces industr ies , la mise 
en vigueur de ces convent ions 
nécessitent tous les soins d 'un 
minis tère séparé . L 'appl ica t ion 
graduel le à toutes des indust r ies 
de la loi du salaire min imum des 
femmes, l 'étude de toutes les de-
mandes du travail organisé en 
vue de pro téger l 'hygiène, la 
moralité, la santé, la vie des 
travail leurs, demandent un mi-
nistère spéciailiâé dans la matiè-
r e et un min i s t r e du Travai l 
chargé exclusivement de ces 
problèmes. 

A cause des diff icul tés occa-
sionnées par la crise, le minis-
tère du Travai l est devenu, sans : 
contredi t , le minis tère le plus 
impor tan t . Loin de le suppr i -
mer ou de lui enlever de 5'effi-
cacité en le fondant avec un au-
tre minis tère , le gouvernement 
provincial se doit, dans l ' intérêt 
de toute la popula t ion , de lui 
donner plus d e puissance enco-
re, et plus de moyens de rem-
pl i r la tâche immense qui lui 
incombe." ^ 

P. GIRARD, 
Prés ident du Conseil central . 

Syndicat des 
latteurs en bois 

Prés ident , Godbout, A.; vîce-
président , Chalut, \V.; 2e vice-
prés ident , Sirois, J . ; secrétaire-
archiviste , Arcand, A.; secrétai-
re-f inancier , Baillargeon, P. ; se-
crétaire- t résorier , Sarras in , H.; 
secré ta i re -cor respondant . Bois-
seau, A.; chef examinateur , Fré-
nette, A.; Gendarme, Lavallèe, 
A. 

Résultat des élections du Syn-
dicat des lat teurs en bois, le 10 
décembre 1935. 

Syndicats Catholiques 
Encouragez les 

Boulangeries Syndiquées 
Les boulangeries dont les noms apparaissent dans cette page 

ont signé un contrat d'atelier fermé avec le Syndicat des Ouvriers 
de la Boulangerie. En achetant votre pain de ces maisons,,, vous 
donnerez à vos confrères l'appui qu'ils attendent de vous. 

Marcel Monette Dollard Guaj 
2 8 rue Ste-Anne, Pte-aùx-Trembles I I 9 0 6 N.-Dame, P te-aux Trembfet 

Tél. P te-aux-Trembles 8 Tél. P te-aux-Trembles 3 3 

EMËRY GENDRON 
5 2 0 8 1ère avenue, Rosemont : : CH. 0 8 4 0 

Georges Himbault 
2 9 9 rue Maria 

Boulangerie Gervais 
2 2 1 0 boul. Couin DU. 3 7 2 7 

A. LASONDE 
5 1 6 6 rue des Carrières DO. 2 3 1 5 

Lalonôe & Frères 
2 9 7 De Coureelles - WE. 4 9 6 7 

Boulangerie J. L. Viau 
2 6 9 7 rue Orléans 

GAGMON & FILS 
2 6 7 rue Principale, St-Laurent BYwater 0 4 3 8 

Jos. Rancourt 

NOUVEAUX OFFICIERS DU SYNDICAT DE LA BOULANGERIE 

2 0 2 0 Chambly FR. 1044 

J. J. Berthelet 
10741 St-Denis DU. 3 3 8 S 

J. E. CLOUTIER 
2 2 6 4 rue Fullum : : AMhers t 0 6 0 6 

A. Legault 
3 0 6 ru« Ste-Margueri te 

P. Emile Lecavalier 
3 8 2 0 boul. Couin, Cartieryili« 

Btv»ater 0631 

CLEMENT LANGELIER 
1003 rue Egan : : YOrk 6 8 6 3 

Jos. Robin N. 0. Dufresne 
8 3 0 0 Montée St-Michel - DU. 6 5 5 6 3 2 3 6 Rouville - AMherst 4 4 5 » 

PRUDHOMM; E & FRERES 
7 1 4 Church, Verdun :: YOrk 0 3 4 8 

rrz::: r i 

Pain Lauzsn Enrg. J. W. D'Àragon 
2 5 4 9 Denonville FItzroy 5 6 9 0 4 6 5 3 Christophe-Colomb - CH. 5 7 5 7 

Voic. l e i nouveaux ofriciets de ia section intérieure du syndicat des employés do la bouiangerie dont l 'installation 
eu t lieu dernièrement. Première rangée (de gauche, à dioi te) : MM. A. Senéeal, secrétaire-archiviste;! 
A. Beaadry, vice-president; G. Dubreuil, président; O. Boucher, secrétaire-t inancier; E. Sabourin, sergent 
4 armes; A. Remillard, représentant au comité exécutif général; J .-M. Gouîet, agent d 'affaires 

A. DURIVAGE 
5 2 7 6 rue Fabre AMherst 9 4 8 0 
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Cartes d'Affaires 
AVOCATS 

ANTONIO GARNEAII 
AVOCAT e» PROCUREUR 

i l l ' é tude 

Bertrand, Cuérin, Coudrault & Carneau 
276 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, C.R.. 
Subs t i tu t Senior du Procureur Général . 

C.-E. GUERIN, C.R.. M. COUDREAULT. C.R.. 
ANTONIO CARNEAU, H . - N . CARCEAU. 

MARCEL PIGEON. 

MArque t t e Z 2 2 8 

PAUL GOUIN 
AVOCAT 

2 0 t , rue No t re -Dame ouest Montréal 

JULES DUPRÉ 
AVOCAT ET PROCUREUR 

de l ' é tude 

D u r a n l e a u , D u r a n l e a u & D u p r é 

60 OUEST RUE ST-jACQUES - MONTREAL 

J . -H. Mickaud, LL.M., René Duranleau, LL.L., Jules Dupré, LL. t . , 
Paul Duranleau, LL.B. 

HArbour 9 2 9 1 

COMPTABLES 

DIRECTEUR:» DE FUNERAILLES 

Tél. AMbers t 2 5 6 2 

J.-B. Bcrgeron 
Entrepreneur de 

pompes funèbres 
et embaumeur 

SALONS 
MORTUAIRES 

4228, Avenue PAPiNEAU 
Vls-à-vls l'église Imm.-Conceptlon, 

Tél. Bureau: HA. 8 9 6 6 
Rés. CH. 2 2 6 1 

Résrdence : 
1465 , Letourneux 

i. A. COUTURE, LL.,L. 
NOTAIRE 

Attent ion , part iculière aux 
membres syndiqués 

Edifie "MAlSONNEUVE' t 
57 S Jacques Ouest 

Môntréiil 

Exigez que votre 
BARBIER 

soit membre du 
SYNDICAT 

Le Comité d'organisation 
Formation et but 

Tél. LAncaster 2 4 1 2 

ANDERSON ^ VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

).-.Charles Anderson, L.I.C 
jean Vaiiquctte, C.A., L.I.C. 

Roméo Carie, C.A. ).-.Charles Anderson, L.I.C 
jean Vaiiquctte, C.A., L.I.C. A. Dagenais, C.A. 

84, RUE NOTRE-DAME 0 . , MONTREAL 

Pour répondre au désir expri-
mé par le Conseil Central, les 
agents d 'affaires et représentants 
des différents syndicats se sont 
réunis, le 18 octobre, el ont for-
mé un Comité d 'organisation. 
Etaient présents: MM. Ph . Gi-
rard , agent d 'affaires du syndi-
cat du t r amway; H. Courches-
ne, agent d 'affaires des employés 
barbiers ; J.-M. Goulet agent d'af-
faires des Boulangers; V. Du-
pont , agent d 'affaires du syndi-
cat des chauffeurs ; R. Gilbert, 
président de la Fédérat ion des 
Barbiers et inspecteur du Co-
mité Conjoint des barbiers ; Al-
fred Charpentier , président de la 
C.T.C.C.; A. Biais, agent d'af-
faires de la chaussure; A. Bà-
riault, agent d 'affaires de l 'Union 
des Travailleurs du Port de 
Montréal; J.-B. Delisle, secrétai-
re de la Fédérat ion du bâtiment 
et inspecteur du 'Comité Con-
joint de la Construction; W. J. 
Deslauriers, agent - d 'a iffaires 
des métiers du bât iment ; Léonce 
Girard, agent d 'affa i res-des syn-
dicats de l ' Imprimerie et secré-
taire général; M. l 'abbé Jean Ber-
t rand, aumônier-général et M. 
l 'Abbé H. Handfield, assistant-
aumônier. 

lo . — L'élection des officiers 
donna le résultat suivant: Prési-
dent, Ph. Girard; Vice-président, 
W. J. Deslauriers; Secrétaire, 
Léonce Girard. 

2o.—Il fut résolu que le Co-
mité ^l 'organisation devra se ras-
sembler au moins une fois le 
mois, et chaque fois qu'un cas 
spécial se présente ou qu'une 
difficulté relative à l 'organisa-
tion doit être solutionnée. Au-
cun syndicat ne devrait décré-
ter une greve sans avoir au préa-
lable consulté le Comité d'orga-
nisation. 

3o.—Le Comité d'organisa-
tion devra faire rappor t des ac-
tivités des syndicats à chaque 
assemblée du Conseil Central, 
et ice rappor t devra être repro-_ 
duit dans LA VIE SYNDICALE. 

4o.—Il fut résolu que le Co-
mité d'organisation aurait pour 
but : a) de renseigner les agents 
d 'affaires et organisateurs sur 
les problèmes relatifs au mou-
vement général; pour que, en 
l 'absence d'un organisateur, un 
autre puisse le remplacer auprès 
de son syndicat ; b) fourni r des 
propagandistes aux syndicats qui 
en demandent , et particulière-
ment, aux syndicats qui ne siè-
gent pas dans notre édifice et 
dont les membres connaissent 
moins notre organisation; c) 
faire représenter les syndicats 
dans les clubs et diverses socié-
tés pour expliquer au public le 
point de vue de nos organisa-
tions sur les problèmes qui nous 
concernent, comme, pa r exemple 
la question de la hausse du pr ix 
du pain et de la coupe des che-
veux; d) convoquer des assem-
blées de propagande dans diver-
ses parties de la ville; e) répar-
t i r le travail d 'organisation des 
nouveaux syndicats entre les 
organisateurs, et donner un con-
cours plus assidu aux syndicats 
qui n 'ont pas de représentant of-
ficiel, comme le magasin, par ex-
emple. 

38,000 MEMBRES. 

Il y a 15 ans, syndiqués, com-
bien étiez-voùs? 

Quelques membres seulement. 
Et aujourd 'hui? 
38,000 membres. 
Et demain? 
Tous les travailleurs de la 

Province. 

TÉL. PLateau 2678 

G e r m a i n Char land 
AVOCAT 

Du bureau lé«al 57. rue ST-JACQUES O. 
CHARLAND & CHARLAND MONTRÉAL 

UN APERÇU... 
{Suite de la page 4) 

dre le permis ohli,galoire, non 
seulement pour les emiployés, 
mais encore pour les employ-
eurs, de bien déf inir ce qu'on 
entend par un entrepreneur , et 
de déterminer que seuls les en-
t repreneurs et contracteurs au-
ront le droit d 'en t reprendre à "la 
iob". 

Les barbiers 
Le contrat des barbiers fut, 

sans contredit , le plus discuté. 
Pourtant , l 'amélioration qu'il a 
apportée à la profession est im-
mense. Grâce à lui, on a régle-
menté l 'apprentissage et fait ces-
ser l 'envahissement du métier ; 
grâce à lui, on a élevé des salai-
res de $5. û a r semaine jusqu'à 
$15. plus 50% des recettes au-
dessus de $25; on a réduit les 
heures de travail en vue de don-
ner un B^u de liberté aux ou-
vriers; on a rendu service au 
public en établissant les cours 
d'hygiène obligatoires et en pro-
tégeant les citoyens contre les 
barbiers qui, ne connaissant rien 
des maladies de la peau, les ré-
pondaient i i i r les clients. Le 
malïiise est venu, non pas de la 
part (lu public, non pas de la 
part des employés, mais bien de 
la part de quelques employeurs 
formés en associations, qui ont 
tout fait pour mettre obstacle au 
contrat , et à qui la Cour a don-
né le droit d 'émettre des certifi-
cats de qualification. Pour re-
médier à cette lacune le Comité 
d'organisation recommande de 
demander, au cours de la pro-
chaine session, "que seules les 
associations de salariés, ou d'em-
ployeurs travail lant de leurs 
mains, reconnues expressément 
pa r le Comité Conjoint aient le 
droit d 'émettre des certif icats de 
qualif icat ion." Autrement, ce, 
serait rendre impossible la rè-
glementatioa de la carte de com-
pétence et pa r conséquent, de 
l 'apprentissage. 

Travailleurs du porf 
Notre union des travailleurs 

du Port marche bien. Son effec-
tif a atteint 500 membres, fidè-
les dans le paiement de leurs 
contributions. En ce qui a trai t 
à l 'application du contrat, on se 
trouve en face d'une complica-
tion du fait que les petites bar-
ges, "scooners" prétendent que 
les hommes d'équipage tombent 
sous la juridiction du Fédéral et 
ne sont pas tenus de se confor-
mer au contrat . Cette exemption 
pourtant, n'est nullement prévue 
par la loi. Dans les grosses com-
pagnies, on paie le salaire; mais 
on hésite à payer salaire et de-
mi pour le temps supplémentai-
re. 

L'Union des Travailleurs du 
Port de Montréal a obtenu, en 
plus de son contrat, un autre suc-
cès important du fait qu'elle est 
pa jvenue à une entente d'atelier 
fermé avec la Canada Steamship 
Line, la plus forte compagnie de 
navigation intérieure. L'Union 
de« Travailleurs du Port de Mon-
tréal désire obtenir un bureau 
d 'examinateurs en vue d'émet-
tre des certificats de qualifica-
tion. Le comité conjoint n'en a 
pas encore fixé définit ivement 
la date. 

Industrie de la chaussure 
Le Comité Conjoint de l ' Indus-

trie de la Chaussure a résolu de 
rendre la carte de compétence 
obligatoire, le 1er Janvier pro-
chain. La mise en force de la 
convention collective, qui a traî-
né en longueur au début, se fait 
maintenant avec rapidi té et avec 
succès. Dernièrement , un ma-
nufacturier de chaussures a dû 
faire une remise de $6,000.00 de 
salaire à ses ouvriers, tous mem-
bres du Syndicat.. L'organisa-
tion a aussi montré sa valeur en 
réglant une grève, à l 'avantage 
des ouvriers. Le syndicat tra-
vaille activement au recrute-
ment des femmes employées dans 
l ' industr ie ; -selon toute probabi-
lité, dans un avenir rapproché, 

le salaire des femmes sera pro-
tégé par le contrat de travail et 
le comité conjoint . 

Industrie du lait 
Le travail d 'organisation se 

poursuit avec succès dans une 
nouvelle industr ie, très impor-
tante, l ' industr ie du lait: distri-
buteurs et ouvriers de l ' intérieur. 
Jusqu'à date, nous nous en som-
mes tenus au recrutement des 
membres . Nous donnerons plus 
de détails dans un prochain rap-
port . 

Prochains rapports 
Au cours de ce compte-rendu, 

le Comité d'organisation a essayé 
de vous donner un aperçu du 
travail réalisé par nos syndicats, 
et les difficultés que nous ren-
controns. Dans les prochains 
rapports , nous exposerons les 
avantages obtenus, dans chaque 
corps de métier, au point de vue 
de la réglementation de l 'appren-
tissage, de la diminution des heu-
res de travail, et de l 'augmen-
tation des salaires. Nous dési-
rons çxposex aussi les jugements 
oui ont été rendus en faveur ou 
à r encon t re de notre loi, et les 
résultats favorables ou défavora-
bles qui en furent ]a suite. D'ici 
la prochaine assemblée du comi-
té, nous demandons à tous les or-
ganisateurs et agents d 'affaires 
de se faire une documentation 
aussi complète que possible sur 
ces sujets. 

Election 
des menuisiers 

A la salle des syndicats catho-
liques, une assemblée générale 
de tous les charpentiers-menui-
siers a eu lieu afin d'élire les 
officiers pour le prochain terme. 
Tous les off iciers furent élus 
par acclamation. Voici la liste: 
président , M. Albert Lemire; vi-
ce-président, M. Georges Bru-
neau; secrétaire, M. Armand Pi-
na rd ; assistant-secrétaire,. M. 
Georges-Henri Rober.ge; secré-
taire-financier, M. Charles Au-
det; trésorier, M. Clément Mar-
chand; sentinelle, M. Liguorl 
Lemieux; vérificateurs, MM. A. 
Fouquet et E. Tremblay; délé-
gués au conseil central, MM. L. 
Lemieux et A. Jacques; délégués 
au conseil de construction, MM. 
Arthur Bell, Albert L'emire, 
Georges Bruneau; examinateurs, 
MM. A. Jacques, A. Lemire, Rosa-
rio Poulin, A. Mailhot et G. Ro-
berge. 

FONDS NECESSAIRES 
L'A.ssociation des Plâtr iers de 

Montréal suggère au gouverne-
ment provincial d 'avancer les 
fonds nécess'aires aux Comités 
Par i ta i res nouvellement formés, 
tant que ces derniers n 'auront 
pas les ressources nécessaides 
pour faire face à leurs obliga-
tions. Le manque de fonds a 
re tardé considérablement la mise 
en force du contrat du bât iment 
dans la région de Montréal. 

Encouragez 

l'étiquette 

Syndicale 

des 

cordonniers 

• r - s 
) SYNDICATS C ATKOL- KATIOMAUX l 
^ ^ -y 

Ce journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est, i 
Montréal. par l'IMPRiMERIE 
POPULAIRE (à responsabilité 
limitée). Georges Pelletier, 
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Les Syndicats catholiques 

Bilan des activités syndicales, 1935 

"On doit prendre pour règle universelle et cons-
tante d'organiser et gouverner les groupements profes-
sionnels de façon qu'ils fournissent à chacun de leurs 
membres les moyens propres à lui faire atteindre, par la 
voie la plus commode et la plus courte, le but qui est 
proposé et qui consiste dans l'accroissement le plus grand 
possible, pour chacun, des biens du corps, de l'esprit et 
de la famille". Léon X I I I , Rerum novarum. 
Les Syndicats Catholiques, groupements professionnels, 

c'est-à-dire, associations de gens d'un même métier, d'une 
même industrie ou d'une même branche d'activité humaine, 
ont une mission bien déterminée à remplir dans notre diocèse: 
le relèvement matériel, moral et religieux de toutes les classes 
de salariés par tous les moyens conformes à la justice et à 
l'honneur. 

Jamais depuis leur fondation dans notre diocèse les syn-
dicats catholiques n'ont obtenu d'aussi grands succès dans 
l'accomplissement de leur mission qu'au cours de la présente 
année. Leurs effectifs ont doublé, leur champ d'activités 
s'est considérablement étendu, et, grâce à leur intervention, 
des milliers de travailleurs ont bénéficié de conditions de tra-
vail plus humaines. 

Les syndicats catholiques comptent présentement à Mont-
réal, quarante-six groupements ouvriers, répartis dans diverses 
branches d'activités humaines: la construction, l'imprimerie, 
la boulangerie, la chapellerie, la ganterie, le transport, le com-
merce, l'industrie de la chaussure, les services municipaux, le 
port de Montréal, le textile, les salonsjde coiffeurs, les laiteries. 
L'effectif total des syndicats dépasse les douze mille. Pour 
donner une idée des activités qui se déploient au sein des Syn-
dicats Catholiques de Montréal, il suffit de noter que chacun 
des quarante-six groupements dont ils se composent se réunit 
au moins deux fois le mois sans compter les assemblées de 
quatre conseils de métiers et de cinq fédérations d'industries, 
les soirées de propagande, les multiples séances de comités 
conjoints nécessitées par l'application des contrats collectifs 
de travail. • 

Si nos syndica ts ca thol iques 
n 'ont pas encore at teint entière-
men t le "but p roposé et qui con-
siste à fou rn i r à chacun de leurs 
m e m b r e s " , comme le d e m a n d e 
I,éon XIII, " l ' accro issemcnt le 
p lus grand possible des b iens du 
corps , de l 'espri t et de la famil-
le", leur action a été b ienfa isan-
te pour toute la popula t ion, et 
nombreuses sont les catéftorie.s 
de t ravai l leurs qui ont bénéf ic ié 
de leur appui . 

Nos syndica ts pa r leur p r o p r e 
organisa t ion ont obtenu des con-
t ra t s collectifs généralisé.s à tous 
leurs conf rè res de travail , syn-
diqués ou non syndiqués , dans 
l ' indus t r ie de la chau.ssure, de 
la ganter ie , de la boulanger ie et 
la navigat ion in tér ieure . 

Dans l ' indus t r ie de la boulan-
gerie, pour ne donner qu 'un ex-
emple, les condi t ions de t ravai l 
étaient encore en juin de rn ie r 
des p lus pénibles . Dans la 
g r ande ma jo r i t é des cas, les coni-

.pagnons-boulangers étaient pbli-
,gés de t ravai l ler quat re-vingts 
heures pa r semaine pour un sa-
la i re var ian t de neuf à douze 
dollars. Le "Syndica t des Em-
ployés de la Boulanger ie" est 
pa rvenu à é tabl i r pa r un contra t 
collect if , dans toutes les boulan-
geries de l 'île de Montréal et de 

r i e Jésus, un m a x i m u m de soix-
aiiJte heures de t ravai l pa r semai-
ne avec un m i n i m u m de salaire 
de dix-huit dollars. L ' indus t r ie 
de la boulanger ie emploie plus 
de t rois milles hommes à Mont-
réal. 

Les synd ica t s cathol iques, de 
concer t avec les autres organisa-
tions ouvrières , ont aussi relevé 
les condi t ions de t ravai l des 
gens employés dans l ' indus t r ie 
de la cons t ruc t ion , de la chapel-
ler ie et du vêtement . Il reste à 
dép lo re r qu 'un cer ta in n o m b r e 
de pa t rons s ' ingénient à t rouver 
les moyens de f ru s t r e r l 'ouvr ier 
du salaire légal, ense ignant pa r 
le fait même aux prolé ta i res le 
mépr i s des lois de la justice. 
Espérons qu 'avec une organisa-
t ion ouvr ière plus for te et une lé-
gislation plus vigoureuse, ces 
abus d i spa ra î t ron t . 

A cette liste déjà longue, il 
f audra i t a jou te r une mul t i tude de 
services r endus à chacun des 
membres des Syndica ts et à leur 
famille, pa r t i cu l i è rement pa r la 
Caisse Popula i re et les fonds de 
secours en malad ie et au décès. 
En cer ta ins mil ieux, on r ep roche 
à l 'organisat ion ouvr ière catho-
lique de consacre r encore , après 
vingt ans d 'exis tence, la majeu-
re par t ie de ses act ivi tés aux 

M. i'abbé J. Bertrand 

quest ions de salaires et d 'heures 
de t ravai l . Hélas! à qui la fau te? 
A ceux qui, pa r incur ie ou inté-
rê ts égoïstes, laissent subsister 
chez nous des cond i t i çns de vie 
économique ou sociale, telles 
<iue, selon le mot de S. S. P ie XI, 
"un nombre t rès cons idérable 
d ' hommes y t rouvent les plus 
g randes di f f icul tés pour opé re r 
l 'oeuvre, seule nécessaire , de leur 
salut é ternel" . 
Trava i l le r au re lèvement maté-

riel des classes labor ieuses dans 
de telles c i rcons tances , c'est 
donc con t r ibue r pa r le fait mê-
me à leur pe r f ec t ionnemen t mo-
ral et re l ig ieux; c'est en même 
t emps désa rmer les p ropagand is -
tes du communi sme beaucoup 
plus e f f icacement que ne peuvent 
le fa i re des centa ines de' confé-
rences et des mil l iers de poli-
ciers. 

"Il impor te donc" , dit S. S. .Pie 
XI "d ' a t t r ib lue r à chacun ce qui 
lui revient et de r a m e n e r aux 
exigences du bien commun _ ou 
aux no rmes de la just ice sociale 
la d is t r ibut ion ' des ressources 
de ce monde^ dont le f lagrant 
cont ras te en t re une poignée de 
r iches et une mul t i tude d ' indi-
gents atteste de nos jours, aux 
yeux de l ' homme de coeur, les 
graves dérèglements" . 

"Tel est, en effe t" , con t inue 
encore le Souverain Pon t i f e , "le 
but que Notre P rédécesseur fai-
sait un devoir de pour su iv re : 
t ravai l ler au re lèvement du pro-
lé tar ia t . 11 convient d 'u rger d'au-
tant plus cette obligation et 
d 'y appuye r avec u n e plus pres-
sante ins is tance que l 'on a t rop 
souvent négligé sur ce poin t les 
d i rec t ions de Notre Prédéces-
seur, soit qu 'on les passât inten-
t ionnel lement sous silence, soit 
qu 'on jugeât la tâche i rréal isable, 
alors c ependan t qu'elle peut 
être accompl ie et qu ' i l n 'est pas 
permis de s'y sous t ra i re" . 

Le mouvement syndica l ca-
thol ique accompli t donc un de-
voir impér ieux en consac ran t ses 
énergies à r e n d r e plus humain le 
sort des clas.ses laborieuses. Au 
reste, dans ses activités, no t re 
mouvement fait une large par t à 
la format ion mora le et rel igieuse 
de ses membres . 

Au cours de cette année , com-
me par le passé, la re t ra i te fer-
mée des Syndiqués à la Villa 

Les ouvriers doivent 
coopérer avec les Syndicats 

Message d'un chroniqueur ouvrier 

C'est avec iplaisir que je viens, 
à l 'occasion du nouvel an, sou-
ha i te r à toutes les associa t ions 
ouvrières , et princLpailement aux 
Syndica ts catholiques, une bon-
ne et heureuse année . 

Si nous r e tournons en a r r iè re , 
nous consta tons qu 'un g r a n d pas 
a été fait du ran t l ' année 1935, 
pour amél iorer le sort des ou-
vriers . La loi des convent ions 
collectives a appo r t é les avan-
tages que l 'on était en droi t d 'en 
a t tendre . Amendée à la pro-
cha ine session provincia le , elle 
r e n d r a encore de p lus g rands 
services. Env i ron 52 cont ra ts 
collectifs opèrent dans la p ro -
vince, régleimentant les condi-
t ions du trajvail et les sala i res de 
près de 150,000 ouvr iers . La 
seule lacune que je t rouve est le 

man<iue de coopéra t ion des on» 
vr iers ave« les associat ions ou-
vr ières . Plusieurs , p a r une c r i t i -
que in jus te , s 'emploient à dépré -
c ie r ces unions auprès de leurs 
con f r è re s de t ravai l . Cet état de 
choses doit cesser . Que tous l e s 
ouvr ie rs col lahorent , dans la 
mesure du possible, avec l e u r 
union et il leur sera assuré 
plus ent ier succès. 

J e renouv«'Ue mes souhai ta 
aux ouvr ie rs a p p a r t e n a n t aux 
Syndicats cathol iques et j ' e spè re 
qu'avec ja nouvelle année q u i 
commence , ils p r e n d r o n t des 
résolut ions s incères p o u r coopé-
r e r avec leur niojiveanent. 

R. GAGNE, 

" C h r o n i q u e u r ouv r i e r " . 

Saint-Martin a réun i dans la priè-
re et la médi ta t ion uli n o m b r e 
imposant d 'ouvr iers . 

La journée syndica le catholi-
que r empor t a un f r a n c succès. 
Elle débuta pa r une assis tance 
nombreuse à la messe d 'ouver-
ture , à la chapel le de Notre-
Dame-de-Pit ié , paro isse de Sain-
te-Catherine. Monseigneur Con-
rad Chaumont , dans u n e allocu-
tion v ibran te , r appe la aux ou-
vr iers l ' amour de Jésus pour le 
peuple, l 'obligation pour les syn-
diqués de modeler toutes leurs 
act ions sur le divin Maître. L'as-
sis tance fut aussi nombreuse aux 
séances d 'é tudes de la mat inée 
et de l ' après-midi , t enues sous 
la p rés idence d ' h o n n e u r de M. 
le curé E d m o u r Héber t , aumô-
nier f onda t eu r du syndica l i sme 
cathol ique à Montréal et du Rév. 
Pè re Archambaul t , d i rec teur de 
l 'Ecole Sociale Popula i re . 

Le . p r emie r septembre, des 
mi l l iers d 'ouvr ie rs pa r t i c ipè ren t 
à la g r ande mani fes ta t ion de foi 
organisée p a r les syndiqués ca-
tholiques, à l 'o ra to i re Saint-
Joseph. 

De plus, toutes les assemblées 
syndica les commencen t et f inis-
sent pa r une élévation du coeur 
et de l ' espr i t de nos ouvr iers vers 
Dieu, ma î t r e de tous les b iens 
et source de toute justice. Les 
aumônie r s et les d i r igeants ne 
manquen t jamais au cou r s des 
discussions de r appe l e r la doc-
t r ine sociale de l 'Eglise sur les 
d i f f é ren t s sujets à t ra i t e r , soit 
qu' i l s 'agisse des devoirs des pa-
t rons ou de ceux des ouvr iers . 
Toute la vie syndica le est impré-
gnée de la doc t r ine cathol ique. 

Le mouvement syndica l catho-
l ique peut donc à juste t i t re se 
r e n d r e le témoignage d 'avoi r ac-
compli sa noble tâche, t âche par-
t icu l iè rement a rdue au cours 
d 'une dépress ion économique 
qui dure depuis c inq ans . Ré-
duct ions d 'heures de t ravai l , 
baisses constantes des salaires, 

chômage, ' tel fut , tel est encore 
dans bien des domaines , le p a r -
tage de mil l iers de salar iés . 

Les synd ica t s ont nécessa i re-
men t ressent i le contre-coup des 
in fo r tunes de leurs m e m b r e s : 
pénur i e des cont r ibu t ions , épui-
sement des caisses, perspec t ives 
de désorganisa t ion . 

Toutes ces épreuves à la fois , 
dans un m o n d e mobi le à l ' ex t r ê -» 
me, na ture l lement por té à re -
c h e r c h e r les causes de ses souf-
f r ances dans l 'état de choses qu i 
l 'entoure, les h o m m e s qui le di-
r igent , ne fu r en t pas sans p ro-
du i re au sein d e nos organisa-
t ions des i ncompréhens ions , des 
d ivergences d ' idées, des heur ts , 
Grâce à Dieu et à l ' appu i de l 'au-
tor i té rel igieuse; grâce aux p r i n -
cipes de la doc t r ine syndica le 
cathol ique que nos p rédéces -
seurs ont impr imés non seule-
ment dans les const i tu t ions ma i s 
sur tout dans l ' espr i t et le coeur 
des p ionn ie r s du mouvemen t 
dont bon n o m b r e sont les d i r i -
geants d ' a u j o u r d ' h u i ; grâce au 
bon espr i t et au dévouement des 
nouveaux v,enus, les synd ica t s 
cathol iques ont résis té à tous les 
assauts ; leurs m e m b r e s sont p lus 
nombreux que jamais , aguerr i s et 
bien dé te rminés à m e n e r à bon-
ne f in la tâche que l 'Eglise l eu r 
a confiée . 

A toute la vai l lante a rmée syn-
dicale dont les bata i l lons d 'é l i te 
sout iennent dans tous les co ins 
de not re p rov ince une si vai l lan-
te lutte nous présen tons , à l 'occa-
sion du nouvel an, nos voeux de 
succès et de bonheu r , 

Jean BERTRAND, P t r o 

Congrès de la Fédération du Bâ^'men^: Lj Fédération du E^timcni- a tenu, su cours du mois dernier, à Montréal, un congrès, en vue d'étudier une loi d'apprentissage. On 
remarque, sur cette p!I0^0, un groupe de déié^ués des syndicats affiliés, et des représentants d: la C.T.C.C.. des Fédétations de métiers et de plusieurs syndicats 
particuliers. ( Photo gracieusement fournie par Us journal "Le Canada" . 
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Le ministère du Travail 
ne peut pas disparjître 

Personne ne songe à l'abolition de la loi 
concernant l'extension juridique 

des contrats collectifs 

Avec raison le Travai l orga-
ttisé s 'émeut, à la rumeur oue le 
ministère du Travail serait fu-
sionné avec celui des Travaux 
publics ou avec celui des Affai-
res Municipales, du Commerce 
et de l ' Indust r ie . 

La classe ouvrière est suffi-
samment éprouvée en ce moment 
et l ' inf luence de la ploutocrat ie 
îst assez grande sur les gouver-
nements modernes pour aue les 
travail leurs aient le droit de 
compter sur la présence, au Con-
seil des Ministres, d 'un rei^ré-
sentant chargé de défendre leurs 
intérêts à eux çt pas d 'autres. 

La fusion du minis tère du Tra-
vail avec celui des Affaires Mu-
nicipales, ,sous la prés idence de 
Thon. T. D. Bouchard serait par-
t icul ièrement désastreuse. On se 
r appe l l ? que M. Bouchard a sa 
maniè re à lui de t ra i ter les ou-
vriers . 

On se souvient qu'il a éliminé, 
au cours de l 'extension juridi-
que de certain contrat collectif, 
à St-Hyacinthe, le véri table syn-
dicalisme ouvrier , pour lui subs-
t i tuer un groupement plus politi-
que oue profess ionnel et dispo-
sé à se contenter de condi t ions 
de travail infér ieures à celles du 
syndical isme tant internat ional 
•lue catholique. 

Si c'est par économie que l 'on 
veut opérer cette fusion, l ' inspi-
rat ion n'est pas t rès heureuse. 
Dans l ' adminis t ra t ion provincia-
le, il serait facile de suppr imer 
des dépenses inuti les représen-
tant beaucoup plus que le coût 
du maint ien d'un minis tère d» 
Travai l . 

Si c'est p a r p rudence électo-
rale que l 'on projet te cette me-
sure ré t rograde, si on craint de 
faire élire un minis t re du Tra-
vail dans les c i rconstances ac-
tuelles, on donne un carac tère 
de plausibili té à toutes les sup-
positions les plus défavorables au 
gouvernement . 

* îJî • 
On a tort de pré tendre , en 

certains milieux, que c'est la loi 

de l 'extension jur id ique des con-
trats collectifs de travail qui a 
valu à M. Arcand sa défai te et qui 
rend problémat ique l 'élection du 
procha in minis t re du Travai l . 

Cette loi de l 'extension juridi-
que est .suffisamment comprise 
et appréciée pour n ' engendre r 
aucune diff icul té électorale in-
surmontable . Si les op in ions 
sont partagées sur la maniè re 
3ont elle a été appl iquée jusqu' ici , 
tout le monde ou à peu près en 
accepte le p r inc ipe comme une 
nécessité sociale de l 'heure . 

Après avoir suivi les débats de 
la récente campagne, nous croy-
ons pouvoir dire que pas un seul 
des orateurs p r inc ipaux -n'a pré-
conisé l 'abrogation de la loi con-
cernant l 'extension jur id ique des 
contra ts collectifs. 

Basé sur le p rogramme de 
restaurat ion sociale, à la prépa-
ration duquel a collaboré M. Al-
fred ("charpentier, prés ident de la 
O n f . Cath. des Travai l leurs du 
Canada, le p rogramme de l 'Union 
Nationale ne laisse planer aucun 
doute sur l 'or ientat ion des oppo-
sit ionnistes en ce domaine. 

Au reste, l 'extension jur id ique 
des contrats collectifs est un 
acheminement vers le corpora-
tisme, régime social qui renaît 
et se renouvelle un peu dans tous 
les pays, pendan t le déclin de 
cette doct r ine inhumaine appe-
lée le l ibéral isme économique. 

Et ceux qui veulent rénover 
le monde économique auraient 
mauvaise grâce à combat t re le 
p r inc ipe de l 'extension juridi-
que des contra ts collectifs, 
quelle que soit l eu r dénomina-
tion poli t ique: l ibéraux, actioh-
nistes, unionistes, conservateurs, 
indépendants , etc. 

Si toute la poli t ique du gou-
vernement actuel avait autant 
de valeur que sa loi de l 'exten-
sion jur id ique des cont ra ts de 
travail , la situation serait tout 
autre et le prestige du gouverne-
ment serai t beaucoup moins 
discuté. 

Eugène L'HEUREUX. 

Les Syndicats des 
Trois - Rivières 

Ils font des progrès 

Trois-Rivières, 5. — A la suite 
d]un Jugement rendu, p a r le Ma-
gistrat Lacoursière, dans une 
cause, pr ise pa r le Comité Con-
joint de cette profession, cont re 
un ba rb ie r de la ville qui avait 
refusé de se p rocure r son certi-
ficat de qual i f icat ion, le Syndi-
cat des Barbiers , Coiffeurs et 
Coiffeuses de notre ville étudie 
les possibilités de por te r remède 
au malaise actuel. 

D 'après ce jugement, un bar-
bier qui exerce seul sa profession 
ne serait pas atteint pa r la Loi. 

Etant donné que, dans cette 
profession, les deux-tiers sont 
dans lé même cas, il faut de tou-
te nécessité rémédie r à cette la-
cune si nous voulons une pro-
tection eff icace .pour les bar-
iers. 

Nous avons donc décidé de de-
•« l ande r un amendement à la Loi, 

ïu i serait le renouvel lement de la 
demande formulée pa r le Bu-
reau Confédéral , à la dernière 

session, af in que le cas des ar-
tisans, surtout dans cette pro-
fession, soit inclus dans la Loi. 

Il y a aussi une améliorat ion à 
obtenir dans l ' industr ie de la 
Boulangerie pour que le contrat 
collectif s 'appl ique plus effica-
cement. Le Congrès de Hull 
à pris une décision, dans ce 
sens, qui sera présentée au Gou-
vernement . 

Dans les autres métiers, où 
nous avons des cont ra ts collec-
tifs, il y a une améliorat ion con-
sidérable pour les ouvriers ; 
Nous avons une couple d 'autres 

organisat ions qui s 'occupent de 
la passation de contrats collec-
tifs. 

Un certain travail se fait aus-
si chez les ouvriers du textile. 

D'une maniè re générale, le 
Syndical isme Catholique fait son 
chemin dans notre région et nous 
e.spérons beaucoup pour un ave-
ni r assez rapproché . 

Emile TELLIER. 

—r- • • rLh-h. 

Nos meilleurs voeux de succès 
pour l'année 1936 

Unique Glovc Co. (Canada) Ltd. 
Manufacturiers de Gants Fins. 

Echos de St-Hyacinthe 
• !• 

Compren dron t- i ls 

A tous les lecteurs de la Vie 
Syndicale et à tous nos ouvr iers 
syndiqués, mes mei l leurs sou-
hai ts de bonne et heureuse an-
née. 

Je demande au bon Dieu de 
béni r le travail de nos diri-
geants, de r e n d r e féconds leurs 
effor ts pour que se cont inuent les 
progrès réalisées au cours de 
l ' année écoulée. 

Puissent nos ouvr iers — et 
ceux de St-Hyacinthe en part i -
culier — comprend re l 'obligation 
qu'ils ont de seconder les ef for ts 
de ceux qui t ravai l lent pour 
l 'améliorat ion de leur sort, tout 
en restant f idèles aux p r inc ipes 
de justice et de chari té . Ils ré-
ponjient ainsi au voeu exprkné 
par notre chef le Souverain Pon-
tife. Les ouvr iers catholiques, 
groupés dans des associat ions 
catholiques, les ouvriers catho-
liques soumis à la doct r ine de 
l 'Eglise; voilà la formule il n 'y 
en a pas d 'autres . 

Puissent-ils le comprendre . 

A. E. MARTEL, Pi re . 

Aumônier. 

ANNEE FISCALE 
A l 'avenir , pour faire suite à 

une résolution du dernier con-
grès, l 'année fiscale de" la C.T.C. 
C., sera fix^e du 1er août au 31 
juillet, et le mois de septembre 
sera le mois régulier du congrès 
annuel. ' 

Vers un idéal 
Ne vous semble-t-il pas qu'au 

milieu de la crise et des diffi-
cultés présentes, tout homme 
honnê te devrai t avoir l 'ambi-
tion de vivre de son travai l , de 
ne pas. dépenser plus que ses re-
venus, d 'économiser même pour 
a r r ive r à une cer ta ine indépen-
dance. 

Dans nombre de foyers, est-
ce ainsi qu'on comprend la vie? 
Point n 'est nécessaire de fa i re 
une longue enquête pour répon-
dre. Acquérir l ' i ndépendance 
p a r l ' économie: voilà un idéal 
qu'il faut p rêche r à nos masses 
ouvrières, pour les protéger con-
tre la répéti t ion des abus du pas-
sé. Nous avons payé t rop chère-
ment not re insouciance pendan t 
les jours de prospér i té . Ne se-
rait-ce pas la tâche d 'un bon 
gouvernement de seconder le 
courage dans le travail , de ne pas 
permet t re qu'on abuse des for-
ces des ouvriers , de protéger , 
contre la rapac i té des malhonnê-
tes, les épargnes des peti ts et 
d 'a ider de toute façon la masse 
des t ravai l leurs à se relever des 
condi t ions déplorables des der-
nières années. 

Ne nous faisons pas d'illu-
sions; ce bon gouvernement , si 
nous voulons qu'il existe, devra 
trouver son appui dans une cons-
cience publique, secondée pa r 
une force morale supér ieure aux 
passions humaines . , 

Que 1936 hâte la réalisation de 
cet idéal. C'est le voeu que je 
formule pour tous les amis de 
"La Vie Syndicale" . 

A. B. 

les barbiers ne veulent pas 
la fusion du ministère 

du Travail 
Lettre du président de la Fédération 

à Thon. L.-A. Taschereau 
Montréal, 7 décembre 1935 

Hon. L.-A. Taschereau . 
P remier minis t re . 
Hôtel du Gouvernement , 

Québec. 
M. le P remie r Ministre, 

La r u m e u r qui veut que le Mi-
nis tère du Travai l soit fus ionné 
avec un autre minis tère p rodu i t 
une impress ion t rès défavorable 
chez nos membres . 

Les syndica ts d 'employés bar-
biers , aff i l iés à notre Fédéra -
tion, ont toujours travail lé en 
coopérat ion avec le Ministre du 
Travai l ; et nos membres sont 
g randement satisfai ts des résul-
tats que nous avons pu obtenir . 
. Si cer ta ins groupes de bar-
biers ont cr i t iqué, ce n'est pas 
contre le Ministère du Travai l 
ou les lois qu'il a- fait adopter . 

Le malaise est venu chez nous 
du fai t que la loi ne compor ta i t 
pas les sanct ions qui nous au-
raient permis de met t re en force 
d 'une façon rap ide toutes les 
clauses du contrat , et en part icu-

lier, la clause des taux de la cou-
pe des cheveux ou de la barbe . 

Nous croyons qu'il serait bien 
regret table pour les ouvriers , et 
pour le Gouvernement , que le 
Ministère du Travai l soit fu-
s ionné avec un au t r e dépar te-
ment . Beaucoup d 'ouvr iers qui 
sont restés sympath iques au Gou-
vernement , à cause du Ministère 
du Travail , lui deviendront anti-
pa th iques si le Ministère du Tra-
vail ne conservai t pas tout son 
prestige. 

Le milieu que nous f réquen-
tons nous permet d ' a f f i rmer que 
le Gouvernement ne doit pas 
chercher , dans les lois ouvriè-
res qu'il a préconisées, la cause 
de la d iminut ion du vote popu-
la i re ; mais qu'il serai t beaucoup 
plus juste de croi re que ces lois 
lui ont conservé ou acquis bien 
des sympathies qu'il n 'aura i t pas 
eues aut rement . 

Veuillez croire . Monsieur le 
Ministre, en nos meil leurs sen-
t iments . 

R. GILBERT 
Prés ident . 

Incorporation ' 
du syndicat 

de l'industrie 
du chapeau 

LES AVANTAGES QU'OFFRE 
L'INCORPORATION 

AU SYNDICAT DES VENDEURS DE PAIN 

En vertu d 'un ar rê té en Con-
seil publié dans la "Gazette Offi-
cielle" du 30 novembre, le syn-
dicat nat ional de l ' indust r ie du 
Chapeau de Montréal a été incor-
poré d 'après la loi des syndica ts 
professionnels . Il aura pour bu t 
l 'étude, la défense et le déve-
loppement des in térê ts économi-
ques, sociaux et moraux de la 
profession. 

PERSONNALITE CIVIQUE 

Au cours de la dern ière as-
semblée, les off ic iers du syndi-
cat exposèrent aux membres les 
avantages xl'une incorpora t ion 
légale. "L ' incorpora t ion , a-t-oii 
dit, donne au syndicat , une per-
sonnal i té civique ou une per-
sonnal i té jur id ique . C'est-à-dire 
que le syndicat incorporé est re-
connu p a r la loi et a tous les 
droi ts et pouvoirs d 'une person-
ne. Il peut donc réc lamer en 
justice et poursuivre devant les 
cours de la. même maniè re qu 'ua 
citoyen du pays. 

PERSONNE MAJEURE 

Une union non incorporée est 
considérée devant la loi comme 
un mineur . Une union incorpo-
rée est une personne majeure 
oui a le pouvoir de défendre et 
de revendiquer ses droits. 

DETTES DE L'UNION 

L ' incorpora t ion donne de mul-
tiples avantages aux membres . 
Le premier de ceux-ci, c 'est que 
le membre ne peut pas être tenu 
responsable des dettes de l 'un ion . 
Si le syndicat venait en mauvai-
ses affaires , on pourra i t saisir 
la caisse du syndicat incorporé , 
mais non pas le bien des mem-
b r e s . - D a n s une organisat ion non 
incorporée les membres peu-
vent être tous tenus responsa-
bles des dettes de l 'union. 

CONTRATS LEGAUX 
Un autre motif qui a poussé 

le syndicat de l ' indust r ie du 
chapeau à se fa i re incorpore r , 
c'est que l ' incorpora t ion permet 
au syndicat de signer des con-
t ra t s collectifs légaux dont les 
clauses peuvent être défendues 
devant les t r ibunaux . C'est là 
un des moyens les plus excel-
lents de p réven i r la grève, et de 
donner quand même toute la 
protect ion voulue aux membres . 

PROTECTION DE LA LOI 

On a appor té une autre ra ison 
en faveur de l ' incorpora t ion . 
Nous voulons, dit-on, la protec-
tion de la loi. Notre p r emie r 
devoir est donc de nous confor-
mer aux lois de la province, et 
d 'ê tre reconnus p a r elle. Si 
nous commençons pa r être des 
organisat ions qui n 'opèrent pa s 
dans les cadres de la légalité, 
comment pourrons-nous espérer 
avoir la conf iance de nos mem-
bres . et aussi celle des pouvoirs 
publ ics? 

Le syndicat des employés de la boulangerie, section des vendeurs de pain, 
a procédé dernièrement à l 'élection de ses officiers, pour le prochain 
ferme d'administration. On voit de gauche à droite: MM. A. La-
marre, vice-présidénf, Guy Valiquette, président; Léopold Larose, re-
présentant au comité exécutif général. 

Maîtres-barbiers 
et coiffeurs 

Le syndicat des maî t res-bar-
biers et co i f feurs a procédé, mar -
di soir à son assemblée réguliè-
re, à l 'élection générale de ses 
off ic iers . Ont été élus, MM. 
Georges Beauvais, p rés iden t ; P . 
Marois, 1er v ice-prés ident ; A. 
Bergeron, 2e vice-prés ident ; A.-
J; Hadley, secré ta i re - f inancier ; 
J.-M. Déchènes, secrétaire-archi-
viste; L. Ledoux, t résor ier . Tous 
ses off ic iers ont été élus par ac-
clamation. Directeurs , MM. .1.-
P. Lapointe, Albert Pelletier, T . 
Brisebois, L. St-Laureht, S. 
Per raul t . Les membres délé-
gués au comité conjoin t sont 
MM. J.-A. Gagnon pour la pa r t i e 
ouest, et Adélard Fauber t , pour 
la par t ie est de la ville. 

Encouragez; les 
annonceurs de la 

Vie Syndicale 
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Pour vous, ouvriers 
J'ai accepté' avec infiniment de plaisir l'invitation qui m'a 

été faite de vous adresser quelques mots à l'occasion des fêtes 
de Noël et du Jour de l'An. Ces deux fêtes me permettent donc 
de vous offrir mes meilleurs vœux pour l'année qu s'en vient 
avec bien des mystères qu'il nous est impossible de scruter pour 
satisfaire notre légitime curiosité. 

Ouvriers de ma race, ce qui m'afflige plus particulièrement, 
c'est de savoir que la venue de ces fêtes si belles comme aussi si 
réconfortantes autrefois, sera encore pour vous, cette année, 
plus triste que toutes les autres. Vous aurez plutôt envie de 
pleurer que de rire et de vous réjouir parce que vous êtes, de par 
les conditions actuelles, dans 1' mpossibilité de témoigner aux 
vôtres votre amitié comme aussi votre si profond attachement, 
par des cadeaux que vous aur ez voulu les plus bea^ix comme aussi 
les plus capables de rendre heureux ceux qui dépendent de vous. 

La fête de Noël, chers ouvriers, mais c'est celle de l'espoir en 

Les lois ouvrières 

apprend à être courageux dans les épreuves 
celui de l'affirmation de votre autorité paternell ; que vous tenez 
de Dieu lui-même, sur votre famille en propre. Votre bénédic-
tion et vos bons souhaits à ceux qui dépendent de vous consti-
tueront cette affirmation de votre autorité. Oui, renouvelez ce 
si beau geste de nos "Anciens"! 

Souffrez que je vous fasse part des vœux et des souhaits que 
je désire voir se réaliser pour votre bonheur et celui de vos familles, 
à l'occasion du renouvellement de l'année: Que le travail soit abon-
dant et pour tous les métiers; que, reprenant confiance en vous-
mêmes, vous ayez des succès collectifs merveilleux; que votre 
dévouement soit tel que vos syndicats profess onnels respectifs 
marchent et sans relâche aucune dans la voie de succès profitables 
à tous leurs membres; que le meilleur esprit continue de régner 
dans vos rangs de plus en plus nombreux car la population entière 
du Canada a les yeux rivés sur vous. Joyeux Noël! Bonne et 
Heureuse Année ! 

J.-E.-A. P IN 

Le charbon russe et 
les ouvriers québécois 

I-es dir igeants du moùvëment | salaire rédui t imposé aux ou-
bolchéviste ont tou jours parfai-1 yriers , à la répress ion impitoya-
tement compr is que leur entre-
pr i se est vouée à un échec cer-

• ta in , s'ils restent isolés dans le 
monde . II.? ne peuvent se main-
t en i r que s'ils t rouvent à l 'é t ran-
ger des sympathies et des colla-
borat ions , des commandes et des 
emprunts . On ne peut leur con-
tester un réel talent dans l 'orga-
nisat ion de leur p ropagande et 
de leur publici té. Il est abon-
damment démont ré que leurs 
agents diplomatiques et consu-
laires à l ' é t ranger sont générale-
ment les ar t isans les plus dange-
reux de cette p ropagande et de 
cette publici té. Enf in , pe rsonne 
ne peut plus ignorer qu 'en Rus-

y s i e même, toute tentat ive d 'oppo-
sition au régime soviétique est 
immédia tement répr imée avec 
ime r igueur que rien n 'émeut . 

Malgré tout cela, nous accueil-
lons les pulj l ications des Soviets, 
leurs fi lms et leurs pièces de 
théâtre , où tout est habi lement 
présenté pour fa i re croire aux 
foules que le bolchevisme est le 
régime de l 'avenir . Nous pas-
sons des commandes à l ' indust r ie 
soviétique, nous lui faisons des 
prêts , et nous lui p rocurons des 
ingénieurs et des contremaî t res . 
En d 'autres mots, nous appor-
tons aux Soviets la collaboration 
technique , l 'appui mora l et sur-
tout l 'or dont ils ont indispensa-
blement besoin, non seulement 
pour a l imenter leur p ropagande 
à l 'é t ranger , mais aussi pour sou-
teni r le moral des masses et 
équiper une formidable armée. 

Nous ne pouvons plus ignorer , 
p a r exemple, que les communis-
tes russes fournissent du bois à 
des pr ix in fé r ieurs au pr ix de 
revient des autres pays produc-
teurs de bois, et nous savons 
qu' i ls peuvent le fa i re grâce au 

ble de tout mouvement de grève, 
et surtout aç travail forcé d'iiy 
nombrables p r i sonn ie r s politi-
ques soumis à un régime d 'une 
invra isemblable cruauté . 

Il semble, dans ces condi t ions , 
que nous ayons une surabondan-
ce de moti fs de ne leur fourn i r ' 
ni commandes ni argent. 

Hélas! nous sommes des na ï fs 
qui n 'avons pas encore appr i s 
que les a f fa i res sont les a f fa i res 
et, qu 'à l 'heure actuelle, les ge.s-
tes lucrat i fs ^ n t plus appréc iés 
que les gestes chevaleresques. 

C'est à tout cela que le Père 
Commun des fidèles pensai t sans 
doute en écr ivant : "Toute la 
vie économique est devenue hor-
r ib lement dure , implacable et 
cruelle". 

Sera-t-il donc toujours^ vrai 
que toutes les grandes Révolu-
t ions sont p réparées p a r - ceux 
qui au ra i en j dû les préveni r , et 
qui en deviennent les p remières 
vict imes? 

Qui par le ainsi depuis le pre-
mier mot de cet ar t icle? Un 
habile défenseur du trust du 
cha rbon? non. Un "bleu-
ra i s in" quelconque qui voit du 
bolchevisme par tou t? — L'auteur 
de l 'art icle ignore même l 'exis-
tence du "bleu-ra is in" et du 
"^ouge-indigo" de la vallée du 
Saint-Laurent? — Quel que soit 
cet homme, il ne doit pas être à 
la page dans les quest ions so-
ciales; ce n'est certes pas un col-
laborateur de la "Documenta t ion 
Catholique? On le dit t rès connu 
en Belgique, en France, à Rome 
et même à Québec. Il a écrit un 
l ivre: "La doct r ine sociale de 
l 'Eglise". C'est de ce livre, page 
204, que nous reproduisons le 
présent art icle. L 'auteur s'ap-
pelle le Rév. Père G.-C. Rutten. 

Nous venons de p a r c o u r i r le 
"Code des Lois Ouvrières et In-
dustriel les de la p rov ince de 
Québec" publ ié p a r M. Gustave 
F rancq , p rés iden t de la Com-
mission du Salaire Minimum des 
Femmes. Avant d 'a jouter quel-
ques mots d ' appréc ia t ion , il 
nous t a rde de remerc ie r bien sin-
cèrement M. F r a n c q de nous a-
voir fai t t en i r l 'édi t ion 1935 de 
son code. Ce l ivre nous sera t rès 
préc ieux tan t pour la précis ion 
et l ' abondance des renseigne-
ments qu ' i l cont ient , que pour 
la r ap id i t é avec laquelle il nous 
permet de consul ter les lois ou-
vr ières et industr ie l les de no-
tre province . 

Le Code des Lois Ouvrières 
et Industr ie l les de M. F rancq , 
est un l ivre nécessai re tan t pour 
les employeur^, et employés du 
commerce et de l ' indus t r ie que 
pour les profess ionnels et tous 
ceux qui poussent la curiosi té au 
point de se t en i r à date en ce 
qui concerne la législation so-
ciale de notre province . Comme 
l 'écrit l ' auteur avec justesse: "Il 
suff i ra de jeter un coup d'oeil 
sur l ' index, pour cons ta ter le 
travail et la per te de t emps 
qu^entraînerait la r eche rche des 
lois et des textes divers conden-
sés dans ce l ivre qui, noûs pou-
vons l ' a f f i rmer , est un ique et in-
dispensable p o u r le juriste, le 
pa t ron et l 'ouvr ier , car il con-
tient non seulement toute la lé-_ 
gislation sociale de la p rov ince ' 
de Québec, mais également les 
lois ouvrières adoptées p a r le 
Par lement Canadien, aussi bien 
que les règlements qui y ont été 
ajoutés comme leur complément , 
et qui n ' appara i ssen t ni dans les 
Statuts Refondus ni dans les do-
cuments sessionnels." 

M. F rancq s'est imposé un im-
mense travail pour compi ler la 
législation contenue dans son 
"Code des Lois Ouvr ières et In-
dustriel les", et il a droit à la re-
connaissance de tous ceux qui 
sont appelés à consul ter de temps 
à autre l ' impor tan te documenta-
tion qu'il vient de met t re à leur 
disposit ion. 

Gérard PICARD 

N é c e s s i t é 
du minisf'ère 

du Travail 

Quelques nouvelles de Chicoutimi 
Le Conseil Central de Chicou-

t imi a fait , le t ro is décembre 
dern ie r , ses élections annuelles. 
Voici la liste des of f ic iers ékis: 

Prés ident , Albert Bouchard ; 
1er vice-prés., Grégoire Beau-
l ieu; 2e v.-prés., Joseph Trem-
blay; secréta i re arch. , Antoine 
La f r ance ; ass.-soc. arch., David 
Brassa rd ; sec. f in . et t résor ier , 
Antonio Tre inblay; ass sec. très., 
L'idcric Bouchard ; sec. corr . , 

Laurent Beaulieu; ass. sec. corr . , 
Léonidas Bélanger; com.-ordon-
nateur , Albert Imbeau; sergent 
d 'a rmes . P i t re Poi t ras . 

Depuis l'été, nous avons ob-
tenu, pour not re région, l 'appli-
cation de la Loi de l 'Extension 
Ju r id ique dans les mét iers de 
l ' Impr imer ie . Chez eux la chose 
para î t être sur un bon ,jied 
pui.sque j jatrons et ouvr iers se 
sont unis ensemble pour obteni r 

Le Syndicat des Employés de 
la Boulangerie et de la Pât isser ie 
Inc., demande avec ins tance au 
gouvernement de ne pas fusion-
ne r le minis tère du Travai l avec 
un autre. 

Nous avons, au cours de l 'an-
née, reconnu la nécessité de ce 
minis tère et les ouvr iers de l 'in-
dustr ie de. la boulanger ie ont 
bénéf ic ié d 'augmenta t ion de sa-
laires considérable . La dispari-
tion de ce minis tère serait fa-
tale aux ouvriers . 

Jean-M. GOULET, 
agent d 'a f fa i res . 

l ' appl ica t ion de cette loi. 
Il n 'en fu t pas de même pour 

les mét iers de la const ruct ion . 
Nous avons dû t ravai l ler ferme, 
avec les Syndicats de Jonquière , 
pour obteni r la s ignature - 'de 
contra ts . Nous avons eu des si-
gnatai res dans les comtés de Ro-
berval , Lac-Saint-Jean, Chicou-
timi et Charlevoix. Après un tra-
vail monstre , et même des luttes 
épiques, nous a p p r e n o n s enfin 
que notre convention est sanc-
t ionnée et qu'elle doit en t re r en 
force ces jours-ci. 

Sous la poussée de cont rac-
teurs à l ' ép iderme t rop sensible 
nous avons dû abandonne r le 
comté de Roberval . Mais heu-
reusement , grâce au bon travail 
de nos bons amis df Jonquière , 
un fort vent syndical is te souffle 
dans les comtés Roberval et Lac-
Saint-Jean, ce qui nous laisse 
prévoir un développement inté-
ressant du syndica l i sme de ce 

côté. 

Encouragez nos annonceurs 

Dufrcsnc ^ Locke Ltce 
Manufacturiers de chaussures 

4201 EST, RUE ONTARIO MONTREAL 

TRAOK MAHK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport» 
etc,, etc. 

Acme Gloves Works Limitd 
MONTREAL 

» 

Fabriques à Montréal, Joliette, Loretteville et St-Tite 

€HAFEÂÎJX pour DAMES et MESSIEURS 
Fâliriqués par des ©nvriers syndiqués 

Victoria Hat Mtg Co, 
446, rue Ste-Hé!ène, Montréal 

SUCCURSALES 
W I N N I P E G 
C A L C A R Y 

E D M O N T O N 
V A N C O U V E R 

H A L I F A X 
QUEBEC 

SHERBROOKE 
OTTAV^A 
TORONTO 

L'ENTREPRENEUR DEVRA 
RECONNAITRE L'UNION 

Le Conseil G é n é r a r d e s Syndi-
cats Catholiques de Québec pr ie 
le gouvernement d 'adopter la ré-
résolution suivante : "Que dans 
l ' ad judica t ion des cont ra ts pour 
t ravaux publics, le gouverne-
ment provinc ia l exige des entre-
p reneurs soumiss ionnaires , 
qu' i ls aient signé une conven-
t:on collective, préa lablement à 
leur soumission, avec une asso-
ciation syndicale ayant une per-
sonnal i té civile, en vertu de la 
loi des syndicats professionnels . 

"L 'aveuglement des catholi-
ques devant la toute-puissance du 
journal est inexpl icable ; car ils 
sont les seuls à ne pas voir clair , 
ou à sfe condui re comme s'ils 
ne voyaient pas clair ." 

P i e r r e L 'Ermite . 

Notre fabrication est faite 
par des ouvriers syndiqués 

SEMI'REAuir 
TAILORING 

307 rue Ste-Catherine O. 
LA. 8157 
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Chômage des jeunes gens 
L a Conférence In te rna t iona le 

du Trava i l reçut une délégation, 
composée de plusieurs centaines 
de jeunes gens r ep résen tan t dif-
férentes associations, qui deman-
dent au nom des milliers de mem-
bres qu'elle représenta i t , que la 
Conférence é tudie la ques t ion du 
"Chômage des jeunes" et qu'elle 
adopte des r e c o m m a n d a t i o n s 
pour les Gouvernements , ce t te 
année même. 

P o u r faire suite à ce désir, et 
sur le r appo r t soumis pa r le Co-
mi té chargé d 'é tudier cet te ques-
tion, une r ecommanda t ion f u t 
adoptée par la Conférence, pa r 
u n v o t e . d e 106 à 0, concernant 
divers aspects du problème du 
chômage parmi les jeunes gens 
qui n 'on t pas encore a t t e in t 25 
ans. 

La conférence à fa i t pression 
pour que l 'âge de qui t te r l'école 
e t l 'âge m i n i m u m d 'admission 
au t ravai l soit ûxé à 15 ans aus-
s i tôt que les circonstances le 
pe rmet t ron t , que les enfan t s qui 
ne v o n t pas à l'école continuelle-
m e n t devraient être requis d 'as-

sister à des cours de cont inua t ion 
j u s q u ' à l 'âge de 18 ans, et que 
pour les jeunes gens de 18 à 25 
ans, des cours professionnels 
soient établis. 

La Conférence a aussi consi-
déré que des centres de service 
sociaux et de récréation devraient 
être maintenus pour aider aux 
sans-travail à faire un meilleur 
emploi du chômage forcé qu'ils 
subissent, et que des travaux pu-
blics spéciaux soient organisés, 
pour aider les jeunes chômeurs, 
et que ces travaux s'adaptent 
à leur âge et à leur occupation. 

P a r un vo te de 60 à 18, la 
conférence a adop té une résolu-
t ion d e m a n d a n t au B u r e a u I n -
te rna t iona l du Trava i l de consi-
dérer la possibilité de placer au 
p rog ramme d ' u n e procha ine Ses-
sion de la Conférence la révision 
des convent ions concernan t l 'âge 
min imum d 'emploi , a y a n t en vue 
de m o n t e r l 'âge de 14 à 15. 

H . Q U E V I L L O N 
délégué à la Conf. Inter. 

du Travail à Genève,! 936 

Mofs d'ordre 

COMITES PROVISOIRES 

P a r comités provisoires, nous 
entendons des comités ciui pré-
parent la voie à l 'organisat ion 
syndicale. 

Il est des indust r ies où il est 
t rès risqué, vu l 'hosti l i té recon-
nue. des employeurs, de former 

' du p remier coup, un syndicat . 
Dans cer ta ins cas p rocéder ain-
si. c'est vouer le syndicat à sa 
perte dès qu'il veut en t re r en re-
lat ions avec les employeurs. Les 
off ic iers payent de leurs têtes, 
c'est le désarroi pa rmi les mem-
bres. Tout est à recommencer , 
et on ne sait a u a n d ; car les ou-
vr iers sont demeurés méfiants , 
craint i fs . 

Cela ne devrai t plus se . répé-
ter . Nous n ' avonî plus de temps 
à pe rdre ainsi. Il ne faut plus 
de la sorte sacr i f ier des apôtres 
de la cause syndicale . 

Formons des comités provi-
soires qui ne sont pas des syn-
dicats mais qui en prépareront 
l'éclosion. Formons de ces co-
mités dans toutes les industries 
réfractaires à l'idée syndicale. 
Formons des comités provisoi-

res dans chaque cent re où ces 
industr ies sont établies. Que 
l 'on y étudie t rès bien la situa-
tion locale des ouvriers concer-
nés, avec celle de T'industrie aus-
si, et aue l 'on envoie un mémoi-
re au Bureau confédéral . Celui-
ci pour ra alors convoquer en 
conférence les représentants des 
comités provisoires et des syn-
dicats, s'il en est de formés, 
dans une indus t r ie donnée pour 
ébaucher les grandes lignes d'un 
contrat collectif provincial . Une 
fois ce travail fait le développe-
ment des comités provisoires en 
syndicats profess ionnels suivra 
de près. Car ces comités, com-
posés d 'hommes de bonne volon-
té, formeront des noyaux solides 
auxquels les autres s 'a t tacheront . 
Ce résultat sera facili té pa r les 
pourpar le r s avec les employeurs 
qu 'en tameront aussitôt le Bureau 
confédéral et des représentants 
de l ' indust r ie concernée . 

La méthode précédente est à 
employer dans toutes les gran-
des industries.^qu'i l faut orga-
niser sur le plan provincial 
avant de viser l 'obtent ion d'un 
contrat collectif. 

Alfred CHARPENTIER, 
Prés ident C. T. C. C. 

Une intervention 
spéciale de TEtat 

sera nécessaire 

POUR VOS CADEAUX 
Visitez l'un de nos 

TROIS MAGASINS 
1406, RUE ST-DENIS 

343, Ste-Catherine E, 
6793, St-Hubert 

Vous trouverez à Tun ou l'autre de ces 
endroits la plus grande variété d'articles 

se donnant comme cadeaux. 

AU CONSEIL D'IMPRIMERIE 

Depuis quelques temps, le Con-
seil d ' Impr imer ie des Syndicats 
cathol ique a r empor té de beaux 
succès dans son organisat ion, et, 
dans ses négociat ions part iculi-
èrement au dépar tement des 
lournaux. 

Aussi, l 'assemblée d 'h ier soir 
était t rès enthousiaste . Une ques-
tion sur laquelle on appuya par-
t icul ièrement fut celle de deman-
der, à la p rocha ine session pro-
vinciale, que le Ministère du 
Travai l ait le plein pouvoir d ' in-
te rveni r et de t r a n c h e r les dif-
fé rends ent re employeurs et 
employés, lorsqu' i l s 'agit de la 
s ignature ou du renouvellement 
d 'un contra t de t ravai l . 

Il est un fait cer tain, c'est que 
des négociat ions pour le contrat 
collectif de t ravai l semblent 
t rop longues, dans cer ta ins mé-
tiers. En cer ta ins autres endroi ts 
le contra t de travail semble pres-
que impossible à cause du refus 
obst iné des employeurs . Men-
t ionnons par t icul ièrement , l ' in-
dustr ie de l 'amiante. 

Pour remédier à cette situa-
tion, le Conseil d ' Impr imer ie est 
d'avis que le Ministère du Tra-
vail devrai t avoir le droi t d'in-
tervenir et de dé terminer les 
taux des salaires, les heures de 
travail et les condi t ions d'ap-
prentissage pour une indust r ie 
ou un commerce déterminé, lors-
que les ouvr iers de cette indus-
trie ou de ce commerce, syndi-
qués dans une organisat ion bo-
na fide, demandent l ' intervent ion 
du Ministère du Travai l . I,'as-
.semblée était présidée, pa r M. 
Roland Thibaudeau . M. Léonce 
Girard', agent d 'affaires , fit un 
exposé de lîf si tuation actuelle 
dans l ' Impr imer ie . M. l 'abbé H. 
Handf ie ld , assistant - aumônier 
des syndicats catholiques, prit 
part à la réunion. Le président 
lui souhaita la bienvenue au nom 
des impr imeurs syndiqués de 
Montréal. 

Portugal has aireaily adopted 
the amendments that we suggest 

Régulation of Wage in Portugal by Collective Agree-
ments. — Direct Government Intervention to hasten Mu-
tual Understandings. — Improvements Requisite in our 
own Québec Législation. 

Une délégation 

On demande le rappel du 
jugement du juge Casgrain 

LAMPES ELECTRIQUES 
SERVICES de FUMEURS 

APPUI-LIVRES 
POTERIES 
Etc., etc. 

le roewre? 
TéL LAncaster 0251 

Le Comité d 'organisaat ion a 
tenu une as.semble spéciale le 28 
octobre. Etaient présents : MM. 
J. B. Délisle, E. Ouellete, J . M. 
Goulet, J . M. Chalut. V. E. Du-
pont, R. Gilbert, P. Girard et L. 
Girard. 

Il fut résolu que le comité 
d organisat ion irai t le lendemain 
en délégation auprès de l 'Hono-
rable P remie r Ministre de la Pro-
vince, aux f ins suivantes: Iq de-
m a n d e r le rappel immédia t du 
jugement de l 'honorable Juge 
Casgrain et 2o. — que les cau-
ses relatives à l 'extension juri-
dique aient la préséance sur les 
autres causes. 

A la première demande, l 'Ho-
norable P remie r Ministre nous 
fit réponse que le jugement du 
juge Casgrain était à l 'é tude et 
que^ si la décision du juge 
n 'étaient pas fondée, le départe-
ment du p rocureur général ver-
rait à rappe le r la cause, dans lii 
plus bref délai possible. "Si le 
jugement est juste, nous amen-
derons la loi, à la p rocha ine ses-
sion, a dit M. Taschereau. La loi 
de l 'extension des convent ions 
collectives est dans nos statuts, 
et elle y restera ." 
„ A notre deuxième demande , 
M. Taschereau nous fit réponse 
que toutes les sociétés; actuelle-
ment , demandaien t que leurs 
causes aient la pr ior i té , et qu'il 
lui semblait Impossible, pour le 
moment du moins, d 'accéder à 
notre requête. 

CONSULTATION DES INTERES-
SES 
Le congrès de la Confédérat ion 

des Travai l leurs Catholiques du 
Canada a appuyé la demande des 
syndicats féminins voulant que 
ces syndicats soient toujours 
consultés lorsqu' i l s 'agit de re-
viser ou de publ ier des ordon-
nances concernan t le« salaires 
des femmes. 

T H E E X P E R I E N C E OF PORTUGAL. 

The law of Portugal, ever since the 23 of September 1933, has 
in certain points of view resembled our own law of the Collective 
Labor Agreements Extension Act. Frôm our personal study of 
this law and from a déclaration of the Portuguese Secretary of 
State, it becomes clear that the Government of Portugal has 
recognized the foliowing points: 

I. The necessity of establishing a fair standard of wages for 
ail. 

"The salary or the wage, it is stipulated in the decree of 
1933, must not fall below the minimum eorresponding to the 
vital needs of the laborer". 

_Mr. T. Percira, secretary of State, points to two distinct 
motives authorizing législation in this direction: compétition 
between wages, and the springing up of niere epheraeral industries. 

II. Collective agreements constitute the best method of 
establishing a standard of fair wages. "Rémunération, so runs 
the decree, is not subjoct to absolute rules. I t is fixed by distinct 
labor oontracts or by the régulations of différent corporations, in 
accordance with the normal needs of production, of business onter-
prises and of the workmen, as well as in proportion to the amount 
of work rendered". 

The first reason to be appealed to in favor of the régulation 
of wa,ges by collective contract is that it is not the part of thft 
STATE, but rather the part of the Professional Organization, 
to regulate the conditions of labor. In accordance to this prin-
ciple, M. Pereira affirms that the minimum wage scale "is to be 
progressively established by means of agreements between cor-
porations in proportion as différent branches of production succeed 
in organising themselves". 

III . Up to the Present Moment the State has been exercising 
an inf'irect action. 

I h e Government, up to the present moment, said the Se-
cretary of States, has been endeavoring to exercise upon employer» 
an indirect action tending to secure the solution of labor problems 
by the parties intèrested themselves, in accordance with the 
principles of the law of corporations. Such an actioH, af ter-ail, 
has been authorized by the légal dispositions already in force, 
and it is.even dictated by the policy of the reintroduction of 
private initiative by means of Corporate organizations; that is 
to say competent and responsible organisations. 

I V. Indirect action on the part of the State is not invariably 
sufïicient, and something still further has been sometimes been 
necessary. 

"There is however good ground for the anticipation thai thèse 
corporate solutions will not aiways come into play as rapidly as 
circumstances demand. Consequently, in spite of facUities accorded 
by the law, it appears that employers show little real eagerness 
in organizing themselves, or that they experienced diflBculties 
in concluding collective agreements with the view of regulating-
the problem of wages. If, on the other hand, the policy of reducing 
these wages threatens the disorganization of production and the 
permanent empoverishment of the working classes, it is évident 
that the Government should intervene, at least, to the extent 
of assuming necessary powers in order to take the place of Private 
initiative when once this latter demonstrate itself to be impotent. 

T H E E X P E R I E N C E OF T H E PROVINCE OF QUEBEC 

Similarly, in what concerna our own Province, we daim: 
1 That there is a pressing necessity for the régulation of 

wages in several industries,' in which the workmen are receiving 
merely starvation wages. • 

2 — T h a t the best method for the régulation of wages is 
the labor contract, drawn up by free and responsible labor organ-
izations, and generalized Lu virtue of the Collective Labor Agree-
ments Extension Act. 

3 —• The number of employers, desirous of maintaining com-
pétition in this sphere of wages, have refused, up to the present 
moment, their signature to such agreements; and that even the 
indirect action of the Stàte, and the thorough coopération accorded 
by the Minister of Labor, have not been sufficient to convince 
these empIoyees of the necessity of such régulations. 

4 — That there is a pressing necessity to grant to the Minister 
of Labor, or else to some organization instituted for the purpose, 
the power of direct intervention; since managers refuse the appli-
cation of the law and workmen demand the^intervention of the 
State. 

PROJECTED A M E N D M E N T 

That is the reason why we demand that there be an amend-
ment inserted in the Collective Labor Agreements Extension Act, 
with the view to rendering arbitration obligatory whenever em-
ployers and employees fail to reach a mutual understanding with 
regard to the conditions of any particular contract. 

L. G. 
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LE PORTUGAL A DEJA MIS EN VIGUEUR 
L'AMENDEMENT QUE NOUS SUGGÉRONS 
Au Portugal, la réglemenf-at'ion des salaires se fait 

par conventions collectives — Le Gouvernement 
a décidé d'intervenir directement pour hâter cer-
taines conclusions d'ententes — Améliorations 
requises dans notre législation québécoise 

(Par Léonce GIRARD) 

EXPERIENCE DU PORTUGAL 

La loi d u Por tuga l , d u 2 3 s e p t e m b r e 1933, ressemble , à 
m a i n t s po in ts de vue , à no t r e loi d e l ' ex tens ion des conven-
t ions co l l ec t i ves d u t rava i l . D e l ' é t u d e d e c e t t e loi e t d ' u n e 
déc l a ra t i on d u sous-secréta i re d ' E t a t aux corporat ions , il res-
sor t q u e le G o u v e r n e m e n t d u Po r tuga l a r e c o n n u : 

I—LA NECESSITE D'ETABLIR 
LAIRES RAISONNABLES 

POUR TOUS DES SA-

" L e t r a i t e m e n t ou sala ire, est-i l s t ipu lé dans le déc r e t 
de 1933, ne do i t pas t o m b e r au-dessous d u m i n i m u m corres-
pondan t a u x besoins v i t a u x d u t r a va i l l eu r " . 

M . T h é o t o n i o Pere i ra , sous-secréta i re d ' E t a t , ind ique deux 
m o t i f s l ég i t iman t u n e légis lat ion dans c e sens : la c o n c u r r e n c e 
sur les sa la i res e t l ' imp l an t a t i on d ' i ndus t r i e s sans l endemain . 

Compétition désastreuse 
L e p remie r b u t d e c e t t e mesu re es t d e f a i r e cesser la com-

pé t i t i on sur les sa la i res : " I l a é t é cons t a t é que, dans les bran-
ches d é t e r m i n é e s de l ' ac t i v i t é , les sa la i res ba issent au-dessous 
d e ce que l 'on do i t cons idérer c o m m e la l im i te m i n i m u m , sans 
q u ' o n puisse t rouve r à ce la d ' a u t r e exp l i ca t ion que ce l l e d e la 
compétition entre quelques entreprises qui veulent garder la 
possibilité de se faire la concurrence en avilissant les salaires. 

De tels procédés sont évidemment 
pernicieux pour l'économie nationale, 
csr Ils déséqui l ibrant les condit ions 
normales et justes des modalités d'ex-
ploitation commerciale ou industrielle 
auxquelles Ils s® rapportent, amènent 
des per turba t ions dans le marché n a -
tional et représentent un abus con-
damnable . 

Industr ies sans avenir 
Dtjs pratiques de cette nature pren-

nent une gravité particulière lorsqu'il 
s'agit d ' industr ies improvisées, sans 
avenir, qui r ec ru ten t les travailleurs 
dans les masses rurales, é loignant ce l -
les-ci du travail de la te r re pour les 
laisser, peu de temps après, dans une 
situation économique et sociale plus 
précaire que celle qui était auparavant 
la leur. 

q u e l 'organisation professionnelle es t 
beaucoup plus en mesure q u e l 'Etat 
de régler ce problème d ' u n e façon 
équi table , et que le Gouvernement 
doit se con ten te r d 'a ider l 'organisation 
intermédiaire lorsque celle-ci ne pa r -
vient pas à c e t t e f in . 

I I I—QUE L'ETAT A EXERCE JUS-
QU'A DATE, UNE ACTION I N -
DIRECTE 

La Gouvernement , jusqu 'à l 'heure 
actuel le , d i t !e sous-secréta i re d 'Eta t , 

a cherché à exercer , auprès des e m -
ployeurs, una action indirecte t e n d a n t 
à provoquer la solution des problèmes 
du travail par les intéressés e u x - m ê -
mes, c o n f o r m é m e n t aux principes du 
droit corporat if . Une telle act ion est , 
en e f f e t , autor isée par les dispositions 
légales en vigueur e t es t m ê m e dictée 
par la poli t ique de ré introduct ion de 
l ' init iativa privée au moyen des o r -
ganismes corporat ifs , c o m p é t e n t s e t 
responsables. 

IV— QU'UNE ACTION INDIRECTE 
DE L'ETAT NE SUFFIT PAS 
DANS TOUS LES CAS, ET QU'IL 
FAUT QUELQUE CHOSE DE 
PLUS. 

"Il y a cependan t lieu de prévoir 
que les solutions corporatives n ' i n t e r -
viendront pas tou jours aussi rap ide-
men t que les circonstances l ' ex ige-
ra ient . Aussi, en dép i t des facil i tés 
accordées par la loi, il s 'avère que les 
employeurs mon t r en t peu d ' empres se -
men t à s 'organiser ou éprouven t des 
d i f f icu l tés à conclure des e n t e n t e s 

n — L E CONTRAT BE «liAVAIL 
CONSTITUE LA MEILLEURE 
METHODE D'ETABLIR DES SA-
LAIRES RAISONNABLES: 

"i-a rémunérat ion, d i t le décret , 
r>'est pas soumise à des règles abso-
lues, mais est f ixée par les cont ra ts de 
travail ou par les règ lements corpo-
rat ifs , con fo rmémen t aux besoins nor -
maux de la production, des e n t r e -
prises e t des. travailleurs, ainsi qu ' en 
proportion du r endemen t du t ravai l" . 

La première raison qu'il f a u t in-
voquer en faveur de la rég lemen-
tat ion des salaires par voie de con-
t ra t collectif, c 'es t qu'il n ' appa r t i en t 
pas à l 'Etat, mais bien à l 'organisa-
tion professionnelle, ou organisation 
intermédiaire , de rég lementer les 
condit ions d e travail. C o n f o r m é m e n t 

^ à ce principe, M. Pereira a f f i rme que 
le salaire min imum "sera établi p ro-
gress ivement au moyen d 'accords cor-
porat i fs au fu r e t à mesure q u e les 
diverses branches d e la product ion 
s 'o rganiseront" . 

En a d m e t t a n t que la rémunéra t ion 
doi t correspondre en premier lieu 
aux besoins vi taux minima, tou t en 
é t a n t subordonnée dans chaque cas 
aux nécessi tés normales d e la pro-
duct ion, aux besoins des entrepr ises 
e t des travailleurs ainsi q u ' a u r ende -
m e n t du travail, le Gouvernement du 
Portugal reconnaî t , par le fa i t même, 
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collectives en vua de rég lementer le 
problème des salaires; si, d ' a u t r e par t , 
la poli t ique d 'avi l i ssement de ceux-ci 
menace de désorganiser la product ion 
e t d ' en t ra îne r la • misère des classes 
ouvrières, il est" év ident que le gou-
ve rnemen t doi t intervenir ou , au 
moins, disposer des pouvoirs nécessai-
res pour se subs t i tuer à l ' ini t iat ive pr i -
vée dès q u e celle-ci sera mont rée 
impu i s san te" . 

Décret du 1er aoû t 1 9 3 5 . 

En conséquence, en da t e du 1er 
août 1935 , le Gouvernement Por tu-
gais a adop té un décre t au tor i sant le 
sous-secré ta i re d 'E ta t aux coporat ions 
e t à la prévoyance sociale à f ixer des 
salaires minima chaque fois q u ' u n e ré -
duct ion sys témat ique des salaires se 
produi t comme conséquence d ' u n e 
concurrence excessive dans une b r a n -
che que lconque du commerce ou de 
l ' industr ie . 

Expérience de not re province 

De même, en ce qui a trait à not re 
province, nous p ré t endons : 

' — Q u ' i l es t u rgen t de rég lemen-
ter les salaires dans maintes indus-
tries, où les ouvriers reçoivent des 
gages d e c r ève - f a im; 

2 — Q u e la meilleure mé thode de 
réglementat ion des salaires est le con-
t ra t de travail, préparé par des orga-
nisations libres e t responsables, e t gé-
néralisé en vertu de la loi d e l ' ex ten -
sion des convent ions collectives de 
travail ; 

3 — Q u e nombre d 'employeurs , d é -
sireux de con t inuer une concurrence 
sur les salaires, on t retardé ou r e f u -
sé, jusqu 'à da te , de signer de telles 
conventions, e t que même l'airtion in-
di rec te de l 'Etat , e t la Ijelle coopé-

ration o f f e r t e par I» Minis tère du T r a -
vail, n ' o n t pas é t é suf f i san tes à les 
convaincre d e la nécessi té d ' u n e r é -
g l emen ta t ion ; 

^ — Q u ' i l es t u rgen t de donner au 
Ministère du Travail, ou à un o rga -
nisme spécial, le pouvoir d ' in te rveni r 
d ' u n e façon directe , lorsque les p a -
trons r e fusen t d e faire l 'application 
de la loi e t q u e les ouvriers d e m a n -
d e n t l ' in tervent ion de l 'Etat . 

A m e n d e m e n t pro je té 

C |es t pourquoi la C.T.C.C. a d e -
mandé, à son dernier congrès, " q u ' u n 
a m e n d e m e n t soit inséré dans la Loi d e 
l 'Extension des convent ions col lect i -
ves du Travail, d e manière à rendra 
l 'arbi t rage obligatoire lorsque les pa> 
t rons e t les ouvriers ne pa rv iennen t 
pas i s ' en t end re sur les condi t ions 
d ' u n cont ra t col lec t i f" . Qu'il nous soi t 
permis de demander au Bureau C o n -
fédéral d ' é tud ie r un mode J ' a r b i t r a g » 
ou d ' in te rvent ion qui o f f r e des g a r a n -
ties sérieuses aux travailleurs. 

C O N S T R U C T I O N D E V O I E R I E 

L e C o n s e i l C e n t r a l d e s U n i o n s 
C a t h o l i q u e s d e C h i c o u t i m i a f a i t 
a d o p t e r p a r l e d e r n i e r c o n g r è s 
u n e r é s o l u t i o n d e m a n d a n t a u x 
g o u v e r n e m e n t s f é d é r a l e t p r o v i n -
c i a l a u e t o u s l e s t r a v a u x p u b l i c s , » 
d e c o n s t r u c t i o n , d é v o i e r i e , d ' a i -
d e a u x c t i ô m e u r s , s o i e n t d o n n é s 
p a r s o u m i s s i o n à d e s c o n t r a c -
t e u r s p r i v é s , e n y s t i p u l a n t u n e 
é c h e l l e d e s a l a i r e s r a i s o n n a b l e s 
e t d e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l ao« 
c e p t a b l e s . 

E t c e q u i e s t pU*s t e r r i b l e , " l a 
m a u v a i s e p r e s s e e s t s o u t e n u e p a r 
d ' h o n n ê t e s g e n s " . 

L o u i s W i n d t h o r s t . 
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er TU PAPs Bs COUP oe vê r̂ p o u r a l l e c pécieR 5on compta 
o u VOISI/N M A i e / IDUPANT — 

RA'WS ESSAYÉ UNE BLACK tiOPSE ? CA AIDE À PEALISEP 
QU'OM A Éie jeune SOI-MêME! 241 P 

D « i « v e s . $ . V . | » " 


